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« Vous avez beau tout fermer, vous avez beau vous arranger entre vous, vous ne pouvez pas exclure cette plus grande part de l’humanité dont vous avez convenu de vous passer. »

Paul Claudel, 

Le Soulier de satin





Avertissement


Le présent ouvrage vise à donner une information complète et intelligible sur les grands problèmes liés à la mondialisation. S’il aborde des sujets parfois complexes dans les domaines de l’économie, de la finance, de la démographie, de la santé, de l’environnement, de la stratégie ou du développement, il le fait sans prétendre à une précision scientifique, visant simplement à exposer à une opinion éclairée des éléments factuels, accompagnés du point de vue de l’auteur. Dès lors nous nous sommes permis certaines simplifications pour faciliter la compréhension. En voici quelques exemples, non exhaustifs.

 

– Les taux de change sont un casse-tête, car ils varient tous les jours sur les marchés. L’auteur a pris le parti d’assimiler 1 euro à 1 dollar et de convertir hardiment à parité les statistiques établies au départ en l’une ou l’autre monnaie. Ce cours de un pour un n’est, heureusement, pas éloigné de la réalité sur moyenne période : si l’euro a, depuis son lancement le 1er janvier 1999, oscillé entre 1,19 $ (cours de janvier 1999 ou de mai 2003) et 0,82 $ au plus bas (en novembre 2000) avant de terminer au plus haut à 1,25 $ fin 2003, sa valeur moyenne tourne autour de la parité depuis sa création : 1,07 $ en 1999, 0,92 en 2000, 0,90 en 2001, 0,95 en 2002, 1,13 $ en 2003.

– Les comptables nationaux utilisent différentes approches pour mesurer la richesse totale d’un pays. Produit national brut (Gross National Product, GNP), notion la plus couramment utilisée par les Anglo-Saxons, production intérieure brute (PIB) ou produit intérieur brut, plus familier aux Européens, et revenu national (Gross National Income, GNI, référence usuelle de la Banque mondiale), sont utilisés indifféremment dans le cadre de cet ouvrage. Les différences de définition de ces agrégats sont en effet intéressantes pour certaines analyses économiques, mais peu significatives pour ce qui nous concerne ici, les ordres de grandeur globaux étant à peu près les mêmes.

– Nous avons systématiquement employé comme synonymes les expressions « pays en développement » ou « en voie de développement » (sigle : PVD) et « pays du Sud », bien que certains pays démunis, comme la Mongolie ou la Corée du Nord, se situent géographiquement au Nord, et que des pays industrialisés comme l’Australie se trouvent au Sud. L’auteur a utilisé avec la même portée générale le terme bien connu de « tiers-monde », même si l’on peut légitimement se demander quel est le « second monde » depuis la dissolution du bloc soviétique. En revanche, nous avons généralement réservé l’expression de « pays pauvres » ou « les plus pauvres » aux plus démunis du tiers-monde ; certains parlent d’ailleurs plutôt pour eux de Quart Monde. Pour la Banque mondiale, les pays à bas revenu sont ceux qui disposent en moyenne de moins de 2 $ par tête (745 $ de 1993 par an). Quant à l’expression « pays les moins avancés », l’usage international la réserve aux 49 PMA qui, outre un revenu par tête inférieur à 900 $, souffrent d’autres handicaps.

– En parallèle, nous utilisons indifféremment les termes de « pays riches » ou « pays du Nord » pour viser ce que le langage officiel des organisations internationales appelle « pays avancés ». La liste exacte de ces pays peut elle-même varier selon qu’on y inclut ou non la Corée et les trois autres « dragons » asiatiques (Singapour, Hongkong, Taiwan). La Banque mondiale les range, avec une douzaine d’autres territoires en développement, parmi les pays « à haut revenu » ; le clivage hauts revenus/revenus moyens ou faibles ne correspond donc pas exactement au clivage Nord-Sud. L’OCDE, qui réunit les pays avancés, compte pour sa part trois pays du Sud dans ses rangs – la Corée, le Mexique et la Turquie –, mais ces deux derniers ne figurent pas parmi les pays à haut revenu de la liste de la Banque. L’usage politique, illustré, par exemple, par l’expression « dialogue Nord-Sud », et la perception des peuples eux-mêmes nous paraissent justifier le choix de continuer à classer l’ensemble des pays précités parmi les PVD.

– D’une façon plus paradoxale en apparence, nous avons également assimilé l’« Occident » aux pays avancés et au « Nord ». L’approximation saute aux yeux si l’on se dit que tous ces pays ne peuvent être à la fois au nord (de l’équateur, ou plutôt du tropique du Cancer) et à l’ouest – l’ouest de quoi, d’ailleurs ? Par rapport à l’Europe en tout cas, le Japon est bien à l’est, et l’Australie et la Nouvelle-Zélande au sud. Mais là encore, l’usage prévaut.

– La notion de « pays émergents », ou économies émergentes, est assez floue dans l’usage international. On l’utilise parfois, comme l’expression « économies en transition », pour désigner les pays d’Europe de l’Est et de la CEI (ex-URSS). Mais elle désigne plus souvent des pays en développement que leur réussite met sur la voie d’un rattrapage potentiellement rapide des pays avancés, comme le Mexique, le Brésil ou même la Chine. C’est dans cette acception que nous l’avons utilisée.

– Une autre approximation significative concerne la définition des groupement régionaux de pays. Les pays de l’ancien bloc soviétique sont difficilement classables : leur acquis les inclut dans les « pays industrialisés », mais leur relative pauvreté actuelle les exclut des « pays avancés » ; nous les avons regroupés sous le terme d’« économies en transition » ou sous celui d’« Europe orientale ».

Pour les autres blocs continentaux, nous avons suivi dans leurs grandes lignes tantôt les groupements opérés par l’ONU, tantôt ceux du FMI ou de la Banque mondiale, qui en diffèrent sur certains points. Cependant, il nous a paru souvent intéressant d’isoler le « sous-continent indien », compte tenu de sa masse démographique, alors que même les statistiques par sous-région groupent souvent Asie du Sud et du Sud-Est, ou Asie du Sud et Asie centrale. À l’inverse, nous avons rassemblé Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbes sous le vocable, certainement discutable mais facilement compris, d’« Amérique latine ». Enfin, le continent africain comprend l’Afrique subsaharienne, que l’on appelle souvent « Afrique noire » (malgré les différences ethniques en Afrique du Sud par exemple), et l’Afrique du Nord. Toutefois, l’histoire de cette dernière zone, sa sociologie et son niveau de développement la font souvent rattacher pour l’analyse aux pays du Proche-Orient ou du pourtour méditerranéen plutôt qu’au reste du continent.






Introduction


On a beaucoup vanté les mérites de la mondialisation. Les attentats du World Trade Center et la panique provoquée par l’épidémie de SRAS ont récemment rappelé de façon tragique les risques de chocs en retour, qui menacent notre façon de vivre, un peu trop oublieuse des problèmes des autres.

Pour autant, la mondialisation est une réalité qui s’impose à nous, au point que ses adversaires ont éprouvé le besoin de se rebaptiser « altermondialistes » plutôt qu’antimondialistes. Le monde s’unifie, vit en temps universel, au rythme d’Internet et des nouvelles qui font instantanément le tour de la planète – c’est ce qu’on a appelé le Global Village. Les valeurs démocratiques ont progressé avec cette globalisation : même si les dictatures restent nombreuses au Sud, bien plus de gens que jamais dans l’histoire sont aujourd’hui libres de leurs mouvements et de leur pensée1. On doit aussi admettre que le nombre d’humains qui mènent une existence confortable, ou au moins décente, n’a jamais été aussi élevé2.

Cette mondialisation est libérale, c’est-à-dire qu’elle se fait selon les règles de l’économie de marché, qui l’a définitivement emporté sur l’économie planifiée ; l’effondrement de l’URSS et les échecs des pays du tiers-monde qui se sont voulus des démocraties populaires (de Cuba à l’Algérie, à Madagascar ou au Vietnam) en sont les témoins. Toutefois, si elle est plus efficace, l’économie capitaliste est aussi le règne de l’argent, qui risque de pervertir les valeurs3, de créer des effets de domination excessifs à travers la puissance des grandes multinationales4, et d’accentuer les disparités existantes. Si globalement le monde est plus riche qu’auparavant, les inégalités sont aussi plus criantes – à l’intérieur de chaque pays sans doute, mais bien plus encore entre les nations nanties et les « nations prolétaires ».

Les écarts de revenu moyen par tête entre les pays les plus riches et les plus pauvres du globe sont actuellement de un à cent5. Les pays riches, avec un sixième des habitants de la planète, jouissent des trois quarts de ses richesses ; ceux de la « triade “dominante” » – États-Unis, Union européenne, Japon – ne comptent qu’un dixième de la population du globe, mais rassemblent les deux tiers de sa production. Et les États-Unis à eux seuls (4,5 % de la population mondiale) produisent le tiers du total et assument 40 % des dépenses militaires du globe.

Faut-il y voir pour autant l’« horreur économique6 », ou le règne de la « pensée unique » dénoncé par certains ? Ces défauts ne sont pas propres à la mondialisation, et il est parfaitement possible de les corriger, à condition d’en prendre pleinement conscience. Par les progrès qu’elle permet, la mondialisation offre justement de meilleures chances de pouvoir agir efficacement.

– Elle apporte à tous les acteurs économiques un changement de dimension. Les entrepreneurs raisonnent aujourd’hui directement à l’échelle du monde ; les mégafusions européennes et transatlantiques illustrent ce fait, malgré les déboires récents de « world companies » comme Vivendi Universal ou Worldcom. La part des actionnaires étrangers dans les grandes entreprises françaises du CAC 40, qui était de 10 % il y a vingt ans, atteint aujourd’hui 44 %7 ; et, dans le monde en développement, on voit les informaticiens de Bangalore (Inde) traiter les données financières de Reuters ou rédiger les logiciels de Microsoft, les ouvriers du textile tunisiens préparer nos prochaines collections, les automobiles coréennes et bientôt brésiliennes envahir nos marchés, tandis que les puces électroniques qui actionnent nos téléphones portables sont de plus en plus « made in China ».

– Elle met les nouvelles technologies au cœur d’une troisième révolution industrielle8. Le progrès technique paraît s’être durablement accéléré, notamment avec les technologies de l’information et de la communication. La « nouvelle économie », où l’innovation est prépondérante, n’est pas seulement à l’œuvre dans les pays avancés ; elle ouvre aussi de larges possibilités aux pays du tiers-monde, qui ont un retard à rattraper et peuvent emprunter des raccourcis grâce à ces techniques. L’e-commerce, le réseau mondial, sont des facteurs d’unification des niveaux économiques dans le monde. Au-delà, les biotechnologies sont une quatrième révolution qui pointe déjà : la possibilité pour l’homme de modifier son propre destin offre un marché inépuisable à ceux qui sauront le saisir, comme l’Inde lancée dans les médicaments génériques.

– Elle ouvre la possibilité d’un nouveau type de croissance, atténuant les effets des cycles économiques. On a pu penser, au tournant du XXIe siècle, que la « nouvelle économie » nous offrirait une expansion durable, délivrée des cycles économiques (alternances expansion/ récession) du passé – le parallèle, en somme, de la « fin de l’histoire » annoncée un peu vite, dans un livre célèbre, par Francis Fukuyama. Ces mirages une fois dissipés par l’assez longue crise subie par les pays avancés de 2001 à 2003, le fait demeure que la croissance s’est accélérée, sur moyenne période. Cette accélération s’est manifestée non seulement aux États-Unis (l’Europe restant malheureusement « à la traîne »), mais dans la plupart des pays du Sud, où la croissance, plus rapide qu’en Occident, se maintient au-dessus de 4 % par an, comme nous le verrons au chapitre 5.

 

Pour le moment, ces arguments n’ont pas convaincu le mouvement des « altermondialistes ». Loin d’admettre les bienfaits de la mondialisation, ceux-ci y voient la source de la plupart des maux du monde moderne. Globalement, les alter-mondialistes dénoncent la domination des multinationales, le règne du profit passant avant les préoccupations humaines9, environnementales et sociales, la marginalisation et l’exploitation des pays pauvres. Pour eux, selon une formule frappante reprise par Edgar Morin, « le monde n’est pas une marchandise ». Ils sont en général hostiles au libre-échange, y voyant une duperie, et à la dérégulation ; pour une ONG (organisation non gouvernementale) comme ATTAC10 par exemple, il s’agit d’éliminer le « virus libéral ». Dans la période récente, les thèmes sociaux et ceux du pacifisme se sont alliés à ces revendications.

Peu avares d’anathèmes à l’égard des institutions internationales, les altermondialistes vouent aux gémonies celles qui couvrent l’économie : le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale, et plus particulièrement l’Organisation mondiale du commerce (OMC). C’est ainsi qu’ils se sont réjouis d’avoir en partie causé l’échec de la conférence de l’OMC à Seattle en décembre 1999, et renouvelé l’exploit à Cancún en septembre 2003, en alliant agitation et conseils de fermeté aux négociateurs du Sud11. Si leur campagne « Jubilé 2000 » pour l’annulation de la dette des pays les plus pauvres n’a obtenu que des succès partiels, ils sont parvenus en 1998 à faire retirer l’Accord multilatéral sur l’investissement négocié à l’OCDE et, entre 2000 et 2003, à faire prévaloir le principe de l’accès à bas coût des populations pauvres aux médicaments essentiels.

Leur action a transformé les rencontres – naguère paisibles, et certainement trop indifférentes au sort des plus pauvres – des dirigeants des pays industrialisés du G8 en pugilat avec la police, comme on l’a vu notamment au sommet de Gênes en juin 200112 ; la contestation compromet aussi les Conseils européens, comme à Göteborg à la même date. Dès lors, les grands dirigeants doivent s’entourer de fortifications, ou adopter des stratégies d’évitement13 ; ils comprennent cependant de plus en plus qu’il existe une autre approche, celle de l’ouverture au dialogue avec la « société civile » et ses représentants.

Cette nouvelle extrême gauche, de plus en plus présente et de plus en plus écoutée, fédère dans ses manifestations les agriculteurs de la Confédération paysanne de José Bové, les Verts, la « gauche radicale » des Anglo-Saxons14, les trotskistes et les « mouvements citoyens », mais il s’y agrège aussi des syndicats et la plupart des ONG. Ces dernières, très nombreuses (il en existe quarante mille dans le monde) sont de profil très divers : une mouvance comprenant le CCFD, la CIMADE, Jubilé 2000 ou ATD-Quart Monde a des références religieuses ; certaines sont d’abord préoccupées d’écologie, comme WWF, Greenpeace et Les Amis de la Terre, ou de santé comme Médecins sans frontières, Médecins du monde ou Act-Up, ou de droits de l’homme comme la FIDH ou Amnesty International ; d’autres, comme OXFAM, sont surtout humanitaires ; d’autres encore, comme ATTAC, la CCC-OMC, Public Citizen ou Global Trade Watch, sont généralistes. Le mouvement contestataire a aussi ses publications15 et ses propres réunions – dont les Forums sociaux mondiaux réunis chaque année depuis trois ans à Porto Alegre (Brésil) sont l’archétype16 – qui tentent de définir des modes d’action communs et une alternative possible à la mondialisation libérale.

Les partis politiques classiques, notamment à gauche, sont à la fois sensibles à ces nouvelles approches, désireux d’y participer (non sans essuyer quelquefois des rebuffades…) et interloqués par une thématique très différente de leurs sujets habituels. Il en va de même pour les syndicats les plus installés. Aussi les efforts pour « faire la jonction entre le mouvement social… et ceux qui refusent les projets de l’OMC », selon les termes de José Bové, sont-ils nombreux, bien qu’ils risquent de faire perdre son originalité au mouvement alter-mondialiste et de se heurter à de sérieuses contradictions internes17. Le danger d’amalgame est encore plus frappant lorsque la contestation est rejointe par des mouvements populistes, qui obtiennent des succès électoraux en Europe depuis quelques années, mais qui rejettent en fait la mondialisation par volonté de repli national et par refus de l’autre, et non par désir de solidarité18.

Ce repli frileux, voire l’égoïsme, des pays riches face à la misère du reste de l’humanité n’est cependant ni défendable moralement, ni prudent. L’objet du présent ouvrage est de montrer pourquoi. Les périls qui menacent le monde occidental sont très réels. Les attentats du 11 septembre 2001, en frappant au cœur du système (New York, première place financière mondiale, le World Trade Center, symbole d’un commerce international étroitement attaché à la mondialisation, et le Pentagone de Washington, centre de la puissance militaire américaine), ont symbolisé leur imminence d’une façon lisible pour tous. Ils ont provoqué dans l’opinion une prise de conscience à bien des égards salutaire, mais partielle et peut-être temporaire. Il serait en particulier désastreux de vouloir y parer uniquement en termes de sécurité : les dangers, évidents, liés au terrorisme international ne résument pas tout. Les « chocs en retour » – démographique, sanitaire, environnemental – peuvent être aussi dramatiques que le risque stratégique.

Les périls attachés à la mondialisation rendent donc indispensable un changement d’attitude de nos pays. Et même si les altermondialistes ont des positions souvent excessives, voire destructrices, comme nous le verrons à propos des OGM, il est indispensable de prendre en compte leur message. Il ne suffit pas, ainsi que le fait encore une école de pensée majoritaire, de rejeter ces approches comme utopiques19 ou purement négatives.

La racine du mal vient de l’écart immense et persistant entre le groupe des pays riches – les Occidentaux au sens large, aristocrates du « village planétaire » – et celui des pays pauvres, généralement situés au Sud. Or, ceux qui sont écartés de la fête sont le plus grand nombre : cinq hommes sur six, bientôt neuf sur dix. On comprend qu’ils vivent mal cette situation… Notre erreur est d’être restés longtemps aveugles à ces réalités, car le paradoxe veut que l’unification du monde, le rapprochement, perceptible, entre tous les éléments qui le composent, ne nous aient pas rendus plus solidaires. Comme l’écrit le récent prix Nobel d’économie Jo Stiglitz, « le problème, ce n’est pas la mondialisation, c’est la façon dont elle est gérée. L’Occident a organisé sa mise en place de façon à recevoir une part disproportionnée de ses bénéfices ».

Pourtant, la solidarité internationale, le développement d’une « conscience planétaire », n’est pas seulement un devoir moral. Elle est aussi notre intérêt, l’assurance à prendre contre cette montée des périls.








Chapitre premier

La bombe démographique
 va-t-elle éclater ?


Les Occidentaux que nous sommes ont parfois conscience d’être des privilégiés ; ils savent peu qu’ils sont de plus en plus rares à l’être « de naissance » et que le rapport de forces démographique jouera de plus en plus contre eux.

Le dynamisme politique de l’Europe au XIXe siècle était appuyé non seulement sur son avance technologique, mais aussi sur une forte pression démographique qui poussait les hommes (les Français moins que les autres, à vrai dire) à essaimer dans le monde entier. C’est ainsi que furent peuplées l’Amérique du Nord, une bonne partie de l’Amérique centrale et du Sud, de l’Océanie et quelques enclaves en Afrique du Nord et du Sud. Aujourd’hui, l’avance technologique demeure ou même s’accroît, mais le courant humain s’est totalement inversé.

Désormais, les riches Européens, Américains et Japonais font peu d’enfants, vieillissent et ont de plus en plus de mal à financer le coût de ce vieillissement en termes de retraites et de santé. Dans le même temps, la population du tiers-monde continue à s’accroître rapidement. Jeune et démunie, elle frappe avec une insistance croissante à la porte des « pays nantis ». Ceux-ci sont partagés entre la tentation d’un repli frileux sur leurs avantages, porte ouverte aux politiques d’exclusion, voire au racisme, et la tentation d’insuffler du dynamisme par un apport plus ou moins sélectif de « sang neuf ». Dans les deux cas, cela pose des problèmes politiques redoutables. Et dans les deux cas, on peut douter que cela désamorce vraiment la « bombe démographique » qui menace de plus en plus d’exploser si rien n’est fait pour traiter le problème à la source, dans les pays en développement.


L’effondrement démographique de l’Occident et ses effets

La démographie des pays industrialisés se résume simplement : ils font peu d’enfants et vivent de plus en plus vieux. Leur population n’augmente guère ou même tend à diminuer, tandis que l’âge moyen s’élève, ce qui pose à la fois le problème d’un manque de vitalité de la consommation et de l’innovation, donc d’une sous-compétitivité, et celui du financement des retraites.


L’Occident peut-il échapper au déclin démographique ?

Les démographes utilisent deux instruments principaux pour évaluer la vitalité d’une population : le taux de fécondité, qui mesure le nombre d’enfants qu’une femme aura en moyenne dans sa vie si les tendances actuelles se prolongent ; et le taux de natalité, qui rapporte le nombre de naissances annuelles à la population totale.

On comprend facilement qu’une population augmente s’il y a plus de naissances que de décès (mis à part les flux migratoires) et si chaque femme donne au moins naissance à deux enfants – en fait un peu plus, compte tenu des décès prématurés. Le taux de natalité est l’indicateur le plus concret, mais il est influencé par les situations acquises : une population vieillie mais en cours de redémarrage aura un taux de natalité apparent plus faible qu’une population plus jeune, alors que sa fécondité peut être devenue plus élevée ; à l’inverse, des pays en « transition démographique », dont la fécondité a fortement baissé, voient leur population croître pendant encore longtemps, car les femmes en âge de procréer sont nombreuses, même si chacune fait désormais peu d’enfants. Ce fut le cas du Japon entre 1950 et 1970, et plus récemment de pays d’Amérique latine (Mexique par exemple) ou d’Asie comme la Corée.

 

■ La France a été la première en Europe, dès le XVIIIe siècle, à connaître une chute de sa natalité (les Français utilisaient mieux que leurs voisins les premières et rudimentaires pratiques contraceptives). De ce fait, sa part dans la population européenne, qui atteignait encore 20 % à l’époque de Napoléon, s’est réduite de moitié en un siècle et demi. Après les pertes de la guerre de 14 contraignant nombre de femmes au veuvage ou au célibat, et avec la vogue de l’enfant unique, la natalité était tombée à 13 ‰ et le taux de fécondité à 1,6 enfant par femme dès les années 1930. Le nombre de naissances ne suffisait plus à couvrir le nombre de décès, accru par le vieillissement de la population ; seule une immigration déjà importante à l’époque compensait ce déficit de naissances, signe parmi d’autres d’un déclin manifeste de notre pays.

Le choc de la défaite de 1940 a suscité un rebond, psychologique et démographique, qui d’une certaine façon dure encore : après le « baby-boom » des années 1945 à 1960 (portant le nombre de naissances annuelles à près de 900 000 et le taux de natalité à 18, voire 19 ‰), et malgré une nette chute des naissances à partir de 1968 et surtout de 1975, notre situation reste plus favorable que celle de la plupart de nos voisins. Notre taux de natalité, revenu au niveau médiocre de 13 ‰20, assure tout de même, grâce à la chute de la mortalité intervenue entre-temps, une croissance naturelle de la population de plus de deux cent mille personnes par an, hors flux migratoires. Le taux de fécondité des Françaises est devenu l’un des plus élevés d’Europe : après avoir chuté de 2,5 enfants par femme autour de 1960 à 1,7 autour de 1990, il est remonté ces dernières années vers 1,9 enfant par femme ; de ce fait, le nombre de naissances annuelles a augmenté, d’un point bas de 740 000 (en 1993 et 1994) à un niveau voisin de 800 000 depuis l’an 2000.

Le nombre des Français est ainsi passé en un demi-siècle d’une quarantaine à une soixantaine de millions21. Cependant, le taux d’accroissement de notre population a diminué de plus de moitié depuis 1975 (4 ‰, contre 10 ‰ entre 1950 et 1975) et il devrait faire place à une régression, selon les hypothèses actuelles, vers la fin des années 2030.

 

■ Le reste de l’Europe connaît en général un affaissement plus récent – au début du XXe siècle, l’Allemagne et l’Angleterre par exemple avaient encore des taux de natalité très élevés – mais plus marqué que chez nous. Ce phénomène a touché d’abord l’Europe du Nord, notamment l’Allemagne, dont la population devrait régresser d’une quinzaine de millions d’ici 205022. Il a gagné les pays du Sud où le recul de l’Église et la libéralisation des mœurs ont entraîné une chute exceptionnellement forte des naissances23 : c’est actuellement en Espagne, en Italie et en Grèce que les taux de fécondité sont les plus bas de l’Union européenne (entre 1,20 et 1,25, depuis trois ans). Une partie de l’explication provient probablement de naissances différées, qui se retrouveront donc plus tard, mais les projections sont impressionnantes : si cette situation perdurait, ces trois pays, avec un taux de natalité de 9 à 10 ‰ actuellement, perdraient (toujours hors immigration) entre le tiers et le quart de leur population actuelle en une génération24.

Au total, à part l’Irlande, tous les pays d’Europe occidentale sont aujourd’hui au-dessous du niveau de fécondité assurant le simple renouvellement des générations ; alors qu’elle était de 2,75 enfants par femme dans les années 1960, la moyenne générale de l’Union européenne (UE) ne s’établissait plus qu’à 1,47 en 2002. Malgré un taux de natalité moyen très faible de 10,6 ‰, la population de l’UE (380 millions d’habitants en 2003) s’accroît encore chaque année, sur la lancée, d’un habitant pour mille environ. Mais ce solde naturel positif va inévitablement s’inverser : dans plusieurs pays de l’Union25, le nombre annuel de naissances est dès à présent inférieur au nombre de décès, d’où une baisse spontanée de la population qui ne peut être compensée que par l’immigration ; c’est seulement grâce à celle-ci qu’une croissance démographique annuelle de 3 ‰ est atteinte.

 

■ Cette situation se trouve encore aggravée en Europe orientale, où une certaine désespérance due aux difficultés de la transition à l’économie libérale26 de l’ancien bloc communiste décourage les naissances, tandis que la baisse du niveau sanitaire, la criminalité et l’alcoolisme font remonter la mortalité. Ces phénomènes sont particulièrement frappants en Russie et en Ukraine, où la natalité s’est effondrée dans les années 1990 ; leur taux de fécondité de 1,1 à 1,2 enfant par femme atteint les plus bas niveaux mondiaux, tandis que l’espérance de vie chute (de 64 à 59 ans à peine entre 1980 et 2002 pour les hommes russes27), retombant à son niveau du début du XXe siècle. La population y décroît désormais à un rythme inquiétant : en Russie, les décès l’emportent chaque année sur les naissances depuis 1991, et l’écart négatif, croissant, atteint maintenant un million d’habitants par an. Il y a actuellement près de deux fois plus de Russes qui meurent que de Russes qui naissent28. Le président Poutine a mis ce problème en tête des priorités auxquelles son pays doit faire face.

Mais d’autres pays de l’ex-bloc soviétique, sans connaître les mêmes dérives, se dépeuplent aussi – l’émigration ajoutant parfois dans leur cas ses effets à ceux d’un solde naturel nettement déficitaire, alors qu’elle tend à les compenser en Europe de l’Ouest. C’est ainsi qu’en 2002, la fécondité était proche du minimum mondial pour toute la région d’Europe orientale ; elle ne dépassait 1,4 dans aucun des dix pays qui rejoindront l’Union européenne le 1er mai 200429. Or, compte tenu d’un niveau sanitaire dégradé, la mortalité reste élevée : pour l’ensemble des pays de l’Est, l’espérance de vie est inférieure à celle des Européens de l’Ouest de neuf ans pour les hommes (66 ans contre 75) et de quatre ans pour les femmes (77 ans contre 81) ; elle a même chuté de trois ans, depuis 1990, dans les pays baltes. Tout ceci fait que, sur les dix pays de l’élargissement de l’UE, six ont un solde naturel négatif.

Les prévisions à long terme – indispensables, compte tenu de l’effet d’inertie des phénomènes démographiques – confirment ce constat. Selon les projections de l’ONU, la population de l’ensemble du continent européen devrait diminuer significativement d’ici 2050, hors effet des migrations. L’Union européenne actuelle (Europe des Quinze) régresserait de 380 millions d’habitants à 345 millions à cet horizon30. L’UE élargie à ses nouveaux adhérents d’Europe orientale tomberait de 455 à 405 millions d’habitants environ, soit une baisse de 11 %. Pour l’ensemble du continent, en incluant la partie asiatique de la Russie, la diminution serait encore plus nette : de 730 millions en 2002 à 603 en 2050, soit cent vingt millions d’habitants perdus en un demi-siècle. Cette chute proviendrait essentiellement de l’Europe de l’Est, qui perdrait à elle seule quatre-vingts millions d’habitants, et de l’Europe du Sud (moins trente millions d’habitants), le Nord et l’Ouest se maintenant à peu près.

 

■ Le tableau est assez différent aux États-Unis. En effet, ce pays, qui a conservé l’esprit pionnier, continue à voir sa population croître rapidement : entre 1940 et 2000, soit en deux générations environ, elle a doublé, passant de 140 à 281 millions (289 début 2003) ; au cours de la seule dernière décennie, elle a augmenté de 33 millions (+ 13 %), chiffre plus élevé en valeur absolue que lors des années records du « baby-boom ». Une part significative de cette croissance est venue de l’immigration – européenne naguère, surtout latino-américaine aujourd’hui –, mais le taux de fécondité des Américaines a remonté dans les années 1980 et reste assez élevé (2,06 enfants par femme en 2002) pour assurer une bonne croissance naturelle de la population : les naissances annuelles dépassent les décès d’1,6 million ; si l’on y ajoute un million d’immigrants, la population totale s’accroît de près de trois millions par an, rythme triple de celui de l’Europe. Les démographes américains qualifient d’ailleurs de « divine surprise » cette reprise de la natalité. D’ici 2050, la population des États-Unis devrait encore progresser de 40 % pour atteindre environ 400 millions ; avant 2040, elle aura dépassé celle de l’Europe occidentale. Cependant, celle des pays du tiers-monde augmentera encore plus vite (+ 65 %) sur la même période, comme nous allons le voir.

 

■ Les autres pays industrialisés se rattachent peu ou prou à ces deux schémas principaux. Le Japon notamment, après avoir connu jusqu’en 1940 un fabuleux dynamisme démographique qui l’a porté de 10 à 100 millions d’habitants en un peu plus d’un siècle, est aujourd’hui un pays vieillissant, dont la croissance naturelle est quasi nulle (1 ‰ en 2002) ; son taux de fécondité d’1,3 à 1,4 enfant par femme est très bas, et son taux de natalité de 10 ‰ est à peine supérieur à celui de l’Allemagne – l’autre vaincu de la Seconde Guerre mondiale. Comme pour l’Europe, ses perspectives sont celles d’un déclin démographique : sa population commencera à baisser dès 2010 et le ramènera de 127 à 101 millions d’habitants en 205031. Le Canada, qui dispose pourtant de grands espaces, n’atteindra pas 40 millions d’habitants, du fait d’un taux de fécondité faible (1,5 enfant par femme en 2002). L’Australie, vaste continent sous-peuplé également, est dans une situation plus proche de celle des États-Unis, mais avec une croissance naturelle plus lente qui ne lui permettra d’atteindre que 25 millions d’habitants en 205032.




Une pyramide des âges… en forme d’urne

Ce que nous venons de décrire a des conséquences profondes sur la structure de la population des pays industrialisés : elle vieillit ; la part des jeunes recule au profit de celle des plus de 60 ans, retraités potentiels. Cette augmentation de la proportion de personnes âgées conduit – sauf modification de l’âge de la cessation d’activité – à une charge accrue pour les régimes de retraite, dont l’équilibre devient de plus en plus difficile à tenir.


Le « papy-boom » des pays riches

La structure par âges d’une population est habituellement représentée par une pyramide des âges – l’empilement d’histogrammes horizontaux représentant chacun une classe d’âge. On constate facilement que les pays industrialisés ont tous plus ou moins une image en forme d’urne, c’est-à-dire que la base (les générations les plus récentes) est plus étroite que le milieu (les personnes d’âge mûr), les décès venant ensuite rétrécir progressivement le haut du graphique – plus vite, d’ailleurs, pour les hommes, dont l’espérance de vie33 en Europe est de 75 ans, que pour les femmes, qui atteignent 81 ans en moyenne. À l’inverse, le graphique correspondant pour les pays en développement est encore souvent une véritable pyramide, chaque nouvelle classe d’âge étant plus nombreuse que la précédente, avec une base qui s’élargit sans cesse. Entre les deux, ceux des pays du Sud qui ont déjà bien avancé leur transition démographique – la fécondité y baissant depuis assez longtemps pour avoir des effets sensibles sur le niveau des naissances –, comme la Tunisie ou la Corée, ont une structure par âges qui ressemble plutôt à un cylindre.

Une autre manière d’aborder cette situation est de mesurer la part des personnes âgées (60 ans et plus) dans la population totale. On constate que la part des sexagénaires, inférieure à 10 % dans les pays du tiers-monde, dépasse 20 % dans les pays industrialisés, atteignant même 21,4 % pour l’Union européenne. En France, elle était de 20,6 % en 2003 contre 17 % en 1950. Des prévisions convergentes (ONU, INSEE) montrent que cette part va s’accroître encore : en 2050, elle atteindrait 35 % en France34 et 36,6 % pour l’ensemble de l’Europe. Retenons bien ceci : au milieu du siècle, plus du tiers des Français, et des Européens, auront l’âge de la retraite (actuel). Au même horizon, la moitié des Européens auront 50 ans ou plus, contre un tiers seulement en 1985.

Les États-Unis vieillissent moins : les sexagénaires n’y représentent que 16 % de la population et ne seraient encore que 27 % en 2050, selon l’ONU ; à cette date, l’âge moyen des Américains du Nord restera inférieur à 40 ans. À l’inverse, l’un des records du vieillissement pourrait se situer au Japon, où les plus de 60 ans approcheraient 40 % de la population en 2050 et où la moitié de la population aurait alors 53 ans ou plus.

Ce vieillissement est inéluctable, puisque les seniors de 2050 sont tous nés avant 1991 : leur nombre est donc connu et l’évolution facile à prévoir, avec des tables de mortalité très fiables.

Corrélativement, les jeunes (moins de 20 ans), majoritaires dans les pays du tiers-monde, représentent moins d’un tiers de la population des pays riches, et même moins d’un quart en Europe. Par exemple, pour l’UE, leur part est tombée à 23 % en ce début de siècle. Les seniors deviendront plus nombreux que les jeunes vers 2011 en France, et dès 2005 en moyenne européenne. Par comparaison, les moins de 20 ans représentent actuellement 28 % de la population aux États-Unis, et seulement 20,6 % au Japon. En 2050, cette part des jeunes sera retombée à 20 % pour toute l’Europe occidentale, à 24 % aux États-Unis et à 17 % seulement au Japon. Dans ce pays et dans nombre de pays d’Europe, les sexagénaires seront deux fois plus nombreux que les jeunes.

Cette constatation peut être affinée en prenant une définition un peu plus étroite des « jeunes » et des « vieux ». Ainsi, en Europe, le nombre de plus de 65 ans va bientôt dépasser celui des moins de 15 ans35 : ces derniers, qui représentaient plus du quart de l’ensemble de la population européenne en 1950, sont tombés à 17 % en 2000, proportion à peine supérieure à celle des 65 ans et plus, qui représentent actuellement 16 % de cet ensemble. Selon les projections de l’ONU, la part des moins de 15 ans se stabiliserait à partir de 2015 un peu au-dessous du faible niveau de 14 %, tandis que celle des 65 ans et plus continuera à progresser vivement, dépassant 23 % en 2030 et 29 % en 205036.

L’évolution sera encore bien plus marquée en Allemagne, où les 65 ans et plus atteindraient 40 % de la population dès 2035, et dans les pays du sud de l’UE : selon le US Census Bureau, la proportion des seniors de 65 ans serait, à l’horizon 2050, de 36 % en Italie et de 37 % en Espagne, où l’âge médian dépasserait alors 52 ans !

La France est un peu mieux lotie. Cependant, d’ici 2020 la part des moins de 15 ans tombera à moins de 15 % de la population et stagnera à ce niveau, tandis que la proportion des 65 ans ou plus atteindra 29 % en 2050. À cet horizon, les Français âgés de plus de 75 ans seront même plus nombreux que leurs jeunes compatriotes âgés de moins de 15 ans37.

On retrouve avec cette définition la situation relativement plus favorisée des États-Unis, où la proportion des 65 ans et plus passera de 13 % actuellement à « seulement » 21 % en 2050. Le vieillissement plus accentué du Japon se confirme aussi : dans ce pays, les plus de 65 ans, déjà plus nombreux actuellement que les moins de 15 ans, atteindraient 32 % de la population en 2050.

À l’opposé, les moins de 15 ans forment encore au moins le tiers de la population dans nombre de pays en développement, tandis que les plus de 65 ans n’y sont qu’une infime minorité, souvent inférieure à 5 % de la population (voir page 37 ci-après).




Les pays avancés bientôt incapables de payer leurs retraites ?

Le vieillissement, absolu et relatif, de notre monde occidental entraîne deux conséquences dont la conjonction est redoutable, à terme relativement proche : une tendance à la diminution de la « population d’âge actif », c’est-à-dire les personnes les plus susceptibles de travailler (et de verser des cotisations…) ; et un accroissement de la part des retraités dans la population totale.

Dans les prochaines décennies, le nombre de personnes en âge de travailler va en effet commencer à diminuer en Europe, alors qu’il continue à augmenter aux États-Unis, et surtout dans le tiers-monde. Eurostat a établi la carte des régions dans lesquelles cette décroissance va commencer, en les classant par période : ce déclin, déjà entamé dans quelques régions de Suède et de l’Est allemand, ainsi qu’en Italie38 et en Espagne du Nord (pour la France, seule la Lorraine est touchée) va se diffuser entre 2005 et 2015, concernant alors la majorité des régions françaises et européennes ; c’est ainsi que la population française globale en âge de travailler commencera à décliner dès 2007, avec l’arrivée à l’âge de la retraite des classes nombreuses du « baby-boom ». La baisse s’amplifiera ensuite, touchant la quasi-totalité des régions de l’UE avant 2025. La chute serait de 29 millions de personnes actives entre 2010 et 2050, soit – 15 %39. Le Japon, dont la population active baisse déjà, connaîtra une situation encore pire : il perdrait 15 % de ses actifs d’ici 2015.

L’accroissement de la part relative des retraités dans la population totale en est le corollaire évident. Par exemple, on comptera au milieu du siècle 782 sexagénaires, retraités potentiels, pour mille Français d’âge actif, soit le double de la proportion actuelle40 !

Il en résulte que le problème du montant des retraites et de leur financement se posera avec une acuité croissante dans nos pays. En effet, si l’âge du départ à la retraite et le niveau relatif actuel des pensions sont inchangés, leur part dans la distribution du revenu national va s’accroître jusqu’à un niveau que les actifs ne voudront ou ne pourront plus couvrir. On peut dire que les générations actuelles se sont épargné des charges immédiates en faisant peu d’enfants, mais trouveront en contrepartie des générations futures trop peu nombreuses pour supporter le poids des pensions à leur niveau présent. Un retraité français trouvait en face de lui quatre actifs capables de cotiser en 1960 ; il n’en trouve plus aujourd’hui qu’un peu plus de deux, car le nombre de retraités a doublé alors que le nombre de cotisants progressait peu ; et ce chiffre tombera à 1,5 pour la prochaine génération41.

Ce qui est vrai pour la France l’est encore plus pour d’autres pays vieillissants. L’annuaire statistique des régions européennes montre, par exemple, qu’à la fin du XXe siècle certaines d’entre elles comptaient déjà presque autant de retraités que d’actifs. Cette situation va empirer : en effet, à l’échelle européenne, il y aura d’ici un demi-siècle deux fois plus de pensionnés à couvrir pour chaque cotisant42 ; de ce fait, la charge des retraites passerait en Europe de 11 % du produit national actuellement à 19 % en 2050.

Malgré une situation démographique meilleure, les États-Unis font le même constat d’ensemble. La commission chargée de réformer les retraites publiques annonce la faillite du système, sur sa lancée actuelle, d’ici une génération. C’est au Japon que le problème est le plus criant : la population en âge de travailler décline depuis 1995, même en y incluant les plus de 60 ans ; la proportion sera, en 2050, d’1,5 actif par personne de plus de 65 ans.




Des solutions douloureuses mais inévitables

La vérité est donc que les retraites ne pourront plus être payées au montant actuel et à l’âge actuel de départ, puisqu’il y aura une proportion toujours croissante de retraités et que ceux-ci bénéficieront de leur retraite plus longtemps. Le rééquilibrage des systèmes de retraite des pays du Nord imposera un choix entre trois hypothèses, qu’il faudra forcément combiner pour partie43 :

– Soit continuer à augmenter les cotisations. C’est le choix plus ou moins conscient qui a été fait jusqu’ici en Europe. En France, il faudrait les majorer de près de moitié, ce qui ne serait pas tenable pour des raisons de concurrence internationale44.

– Soit réviser le montant des pensions. En France, il faudrait réduire de 40 % leur pouvoir d’achat par rapport au salaire moyen. Il faut bien comprendre qu’il n’est pas question de diminuer les retraites en valeur absolue45, mais de trouver un niveau de progression des retraites qui assure le simple maintien du pouvoir d’achat. C’est-à-dire que les retraites devront être indexées sur les prix et non sur les salaires, ou à un niveau intermédiaire entre les deux46, ce qui reviendra tout de même – au rebours des choix passés – à privilégier les actifs par rapport aux non-actifs.

– Soit relever l’âge du départ à la retraite. Cette troisième réponse au problème pourrait être la plus acceptable, surtout si elle s’accompagne de dispositifs de « temps choisi », de départ progressif, etc. ; elle serait en tout cas plus conforme au fait que le vieillissement s’accompagne aussi d’une amélioration de l’état de santé. Les nouveaux retraités du XXIe siècle peuvent en effet tabler sur une durée de retraite en bonne santé deux fois plus longue que celle de leurs parents.

Cette politique est déjà pratiquée par la plupart des pays, y compris les Scandinaves dont le « modèle social » est vanté47. En France, le sujet est hélas longtemps resté pratiquement tabou. La réforme difficilement adoptée en 2003 allonge la durée de cotisation exigée pour une retraite à taux plein et impose une décote en cas de départ prématuré, mais l’âge légal de la retraite reste fixé à 60 ans, niveau désormais plus bas chez nous que dans tout le reste de l’Union européenne : il est de 63 ans en Italie, 67 au Danemark et 65 partout ailleurs. La situation actuelle dans laquelle, à 58 ans, la moitié des Français sont déjà inactifs48, n’est pourtant pas tenable sur la durée ; 10 % seulement des hommes de 60 à 64 ans sont encore en activité chez nous, alors que cette proportion atteignait encore 54 % en 1975.

Hors d’Europe, des pays comme la Corée et la Nouvelle-Zélande ont aussi reculé l’âge de la retraite. Les États-Unis le portent progressivement de 65 à 67 ans. Le Japon a décidé de relever peu à peu de 60 à 65 ans l’âge donnant droit au versement d’une pension.

Malgré ces efforts récents, l’insuffisante prise en considération des réalités démographiques dans les pays avancés conduit à une situation paradoxale : l’ONU constate, dans son rapport sur le vieillissement mondial, que la part des hommes sexagénaires en activité est beaucoup plus forte (50 %) dans les pays en développement que dans les pays développés : ceux-ci ne comptent encore en moyenne, malgré les efforts précités, que 21 % d’hommes actifs après 60 ans.

Les chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne ont tenté de réagir en se fixant pour but d’accroître la proportion de personnes de plus de 60 ans se trouvant effectivement au travail : l’objectif global retenu lors du sommet de Lisbonne (1999) est de remonter le taux d’activité moyen des Européens de son niveau actuel de 61 % à 70 % en 2010. Nos pays en sont encore loin49.






Une perte de dynamisme économique

Le vieillissement tend à déprimer la consommation, la capacité à innover et la croissance. Les pays industrialisés risquent de devenir des « pays de rentiers », avec une croissance molle et une compétitivité déclinante.


Une consommation en berne pour longtemps ?

La consommation des pays du Nord est moins dynamique que celle des pays du Sud, bien plus jeunes. Des démographes comme J.-C. Chesnais ont montré que la réduction du nombre de jeunes ménages induirait non seulement un ralentissement de la demande de consommation, mais aussi une tendance à la dévalorisation des actifs immobiliers ou mobiliers (meubles, équipements ménagers). Globalement, la « propension à épargner », comme le disent les économistes, serait donc plus élevée parmi les personnes âgées que parmi les jeunes ménages, qui ont besoin de s’équiper et de nourrir, vêtir, éduquer leurs enfants50. Même si cette dernière hypothèse est contestée par certains, on constate en tout cas que le taux d’épargne est élevé en Europe (autour de 16 % en France).

D’un certain point de vue, cela peut paraître une bonne chose, car nos pays dégagent ainsi de quoi financer des investissements productifs. Encore faut-il que ces excédents soient effectivement investis, ce qui ne se produira pas si l’économie est elle-même frappée d’une maladie de langueur, précisément du fait d’une consommation insuffisante – s’ajoutant à des charges structurelles trop élevées qui découragent aussi l’investissement. En France par exemple, il n’a retrouvé qu’en 2000 son niveau de… 1990.

Cet excédent d’épargne non investi a tendance à privilégier les placements sans risque (obligations par exemple, en direct ou à travers l’assurance vie) par rapport aux placements en actions ou en sociétés de capital-risque, qui favorisent plus directement les investissements des entreprises et l’innovation. En outre, les capitaux quittent nos rives en masse, sous forme d’investissements directs dans des filiales à l’étranger ou de placements de portefeuille, faisant de nouveau, comme avant 1914, des pays d’Europe occidentale des « nations rentières » : même déduction faite des entrées de fonds investis en Europe par l’étranger, les sorties nettes atteignent 590 milliards d’euros sur les cinq années 1997-2001, soit près de 2 % du revenu européen total.

Le malheur veut que, comme nous le verrons au chapitre 5, les capitaux sortant de nos pays n’aillent pas vers les pays « émergents » ou les autres pays en développement, qui en ont un besoin criant, mais vers les États-Unis. Au rebours de l’Europe et du Japon, ce pays-continent consomme et investit en effet à tout-va ; sans doute n’est-ce pas sans lien, justement, avec son plus grand dynamisme démographique. Le fait est qu’il « vit au-dessus de ses moyens » et finance un déficit extérieur colossal en empruntant sans limites au reste du monde, qui jusqu’à présent fait très volontiers crédit à la première puissance mondiale.

En dehors d’un freinage global de la demande, le vieillissement provoque aussi un changement des types de consommation. Les achats de la « vague grise » s’orientent naturellement vers davantage de dépenses de santé51. Selon l’INSEE, de plus gros budgets seront consacrés au chauffage et aux services domestiques, au détriment de l’habillement ou de l’alimentation ; au sein de ce dernier poste, une plus grande place sera donnée aux produits alimentaires allégés ou « bio » et à la protection de l’environnement. Le marketing et la publicité, encore très ciblés aujourd’hui sur les moins de 50 ans, devront évoluer pour en tenir compte, de même que le packaging.

La consommation s’orientera aussi vers des dépenses d’éducation différentes – la demande de formation continue explose – et vers des loisirs nouveaux, plus tournés vers l’intérieur (télévision, magazines) et, lorsqu’ils sont extérieurs, plus touristiques que sportifs.




Saurons-nous encore innover ?

Au-delà de ces effets évidents, souvent décrits par les sociologues52, le vieillissement entraîne aussi des effets plus subtils sur la capacité de nos économies à innover et donc à progresser dans l’avenir.

Il est, à la vérité, impossible d’établir scientifiquement une corrélation entre la jeunesse d’une économie et sa capacité à innover – car les pays les plus jeunes sont aussi trop démunis pour investir beaucoup dans la recherche et développement, source directe de l’innovation. Mais l’expérience quotidienne montre bien que l’ouverture au changement est plus forte chez les jeunes que chez les personnes âgées, souvent plus attachées aux façons de faire établies. On peut en trouver une confirmation dans l’âge moyen des créateurs d’entreprise : il est chez nous de 38 ans (un quart des créateurs d’entreprise ont moins de 30 ans), ce qui, compte tenu du temps nécessaire pour préparer un projet et réunir les capitaux, est relativement précoce. Un pays âgé risque de montrer un appétit réduit pour les nouvelles technologies et les gains de productivité qu’elles permettent, et sa main-d’œuvre s’adaptera moins facilement.

Au total, on peut donc penser que le vieillissement de nos pays, outre ses conséquences directes d’alourdissement des charges de santé et de retraites, diminue leur potentiel de croissance. C’est ainsi que les économistes ont calculé53 que ce potentiel ne dépasserait pas 2,5 % en moyenne en Europe, contre au moins un point de plus aux États-Unis, et beaucoup plus dans les pays neufs.




Un slogan pour le Nord : « Faites des enfants ! »

Remédier à ce déclin supposerait des politiques publiques clairement et résolument favorables à la natalité, dans tous les pays occidentaux et notamment en Europe. Au lieu de se laisser entraîner dans un véritable « suicide démographique » comme les pays du Sud et de l’Est européen par exemple, il s’agit pour notre continent de mettre en œuvre le slogan de G. Persson, Premier ministre de Suède : « Faites des enfants ! »

Certes, les démographes éprouvent des difficultés à démontrer l’effet précis de telle ou telle mesure pour favoriser la natalité. Cependant, des expériences maintenant assez répandues54 montrent que des incitations financières et des équipements publics évitant aux femmes de devoir choisir entre la maternité et une vie professionnelle réussie55 favorisent les naissances : aides aux familles nombreuses, législation favorable aux mères, création de crèches, aménagement des horaires scolaires et accueil des jeunes enfants en classes maternelles, encouragement des aides familiales à domicile. C’est évidemment cette voie qu’il nous faut emprunter. Elle peut permettre de corriger un peu les évolutions annoncées, sans cependant en changer le sens global56.

La France reste plutôt bien placée dans ce domaine, avec des allocations familiales convenables et surtout un bon accueil des enfants très jeunes dans le système scolaire. Il y a sans doute là une explication de notre meilleure fécondité. On peut regretter cependant que la part des allocations familiales dans notre revenu national n’ait cessé de diminuer depuis trente ans. Pire, nous avons souvent cédé à la tentation de prélever sur les « excédents » apparents des caisses d’allocations familiales pour alimenter les assurances maladie et retraite, dont les dépenses sont alourdies par le vieillissement des Français : c’est faire très exactement le choix à courte vue de privilégier le présent en sacrifiant l’avenir57.








Un déséquilibre évident avec le tiers-monde

Face aux problèmes de cette zone de basse pression démographique, que nous venons de parcourir rapidement, se dresse un monde aux besoins et aux problèmes opposés. Cinq milliards d’hommes et de femmes – les cinq sixièmes de l’humanité ! – aujourd’hui, plus de huit demain. Comment ne regarderaient-ils pas de notre côté ? Comment une pression croissante aux lignes de contact entre Nord et Sud ne se ferait-elle pas sentir ?

Or, face à ces données, la politique favorite de nos gouvernants semble être… celle de l’autruche.


Pays en développement : cinq hommes sur six aujourd’hui, neuf sur dix demain

Loin de manquer d’enfants, la plupart des pays démunis en font trop, malgré des politiques de freinage de la natalité aujourd’hui assez répandues.

Pour simplifier à grands traits, disons qu’en 2000, près de cinq humains sur six habitaient le tiers-monde, l’un d’eux étant chinois et un autre indien. Plus exactement, la Chine comptait alors officiellement 1 265 millions d’habitants, soit 21 % de l’humanité, et l’Inde 1 009 millions, soit 17 % – presque autant à elle seule que la totalité des pays industrialisés58 !

Ce déséquilibre ne fera que s’accentuer : si l’Union européenne vient encore au troisième rang en 2003, avec ses 380 millions d’habitants (6 % seulement de la planète), elle ne représente que moins de 2 % de l’accroissement total annuel de la population mondiale59, contre 20 % pour l’Inde et 12 % pour la Chine ; au total, 97 % de la croissance de la population mondiale provient actuellement des pays en développement. Compte tenu de la forte inertie, déjà signalée, des phénomènes démographiques, les prévisions établies par l’ONU60 nous montrent que, globalement, cette population des PVD devrait encore augmenter des deux tiers d’ici le milieu du XXIe siècle, avant de se stabiliser progressivement par la suite.

Il est donc acquis que vers 2050, les pays formant aujourd’hui le tiers-monde compteront près des neuf dixièmes de l’humanité : 8 milliards d’habitants sur un total de 9,3 ; la part de l’Union européenne, même élargie à l’Europe orientale, sera inférieure à 5 %.

Il faut bien entendu opérer des distinctions au sein de ce vaste ensemble. D’abord, il est clair que certains pays naguère pauvres ont déjà ou auront, d’ici-là, réussi à se développer suffisamment pour rejoindre la catégorie des pays nantis ; ils adoptent du même coup, avec un décalage d’une génération environ, leur modèle démographique, tant enrichissement et baisse de la natalité semblent liés. C’est déjà fait pour des pays comme l’Argentine, Singapour, Taiwan ou la Tunisie, et encore plus pour la Corée – cette dernière étant déjà (avec le Mexique et la Turquie, moins riches) membre de l’OCDE, organisation qui regroupe essentiellement les pays industrialisés.

Ensuite et surtout, le dynamisme démographique n’est pas du tout le même d’un continent sous-développé à l’autre. Les pays les plus pauvres de la planète, souvent situés en Afrique, continuent à avoir des taux de fécondité proches du maximum biologique. À l’inverse, beaucoup d’autres ont réussi à freiner la croissance de leur population, en partie grâce à l’amélioration relative du niveau de vie61, en partie grâce à des politiques de contrôle des naissances bien conduites. Au milieu du siècle, la population des pays en développement les plus avancés aura rejoint celle des pays riches dans le déclin (hors immigration), mais les pays aujourd’hui les plus pauvres continueront à se densifier, à un taux qui sera encore de plus d’1,2 % l’an vers 205062.

On peut le vérifier en parcourant rapidement la situation des grandes zones géographiques (voir cartes page suivante et page 60).

 

■ L’Afrique subsaharienne est la région dont le poids va s’accroître le plus vite, malgré les ravages qu’y fait l’épidémie de sida parmi les jeunes adultes en âge de procréer. En effet, si la mortalité y  est tristement élevée et l’espérance de vie faible (inférieure à 40 ans dans certains pays), la fécondité y atteint des records mondiaux : plus de sept enfants par femme dans des cas extrêmes comme ceux de la Somalie, du Mali et du Niger, avec une moyenne de 5,2 pour l’ensemble de la région. Les taux de natalité, qui atteignent encore parfois 50 ‰, suffisent à assurer une croissance de la population de plus de 3 % par an, c’est-à-dire un doublement en vingt ans. À ce rythme, et même si la fécondité a commencé à baisser dans certains pays63, l’Afrique subsaharienne verra le nombre de ses habitants presque tripler, passant de 670 millions actuellement à un milliard en 2020 et près de deux milliards en 2050. Un pays comme le Nigeria, qui compte aujourd’hui 134 millions d’habitants (déjà deux fois la France), verra sa population dépasser les 300 millions, soit presque autant à lui seul que toute l’Union européenne actuelle.


Croissance de la population de 1950 à 2050
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■ L’Afrique du Nord/Moyen-Orient comprend en revanche (contrairement à ce que croient certains) plusieurs pays en transition démographique assez avancée, aux côtés d’autres plus en retard. Certes, la structure par âges de la population reste très jeune, ce qui constitue une différence frappante avec le continent européen et assure une croissance encore forte de la population, « sur la vitesse acquise » en quelque sorte. Mais les taux de fécondité se sont fortement réduits, tombant à des niveaux presque européens dans les plus avancés de ces pays comme la Tunisie, dont le taux de fécondité n’était plus en 2003 que de 2,1 enfants par femme64. Ainsi la Turquie, avec un taux de fécondité de 2,4 enfants par femme, se rapproche de l’Europe, à laquelle elle souhaite se joindre. De ce fait, la croissance de la population de cette zone va se ralentir ; elle va cependant encore augmenter de moitié d’ici 2030 environ65, et atteindre 1,9 fois son niveau actuel en 2050, avant de se stabiliser progressivement.

 

■ La Chine mérite un commentaire à elle seule, compte tenu de sa masse : 1 285 millions d’habitants en 2003 – plus d’un cinquième de l’humanité, à en croire les statistiques officielles, que certains considèrent comme sous-estimées66. Dans ce vaste pays, qui a d’abord encouragé la natalité comme signe de puissance, les campagnes officielles de contrôle des naissances se succèdent depuis trente ans, en recourant à des moyens très coercitifs : suppression des allocations familiales aux familles nombreuses (au rebours de ce qui se passe chez nous), perte d’emploi pour les parents pris en défaut, voire avortement obligatoire. Sans atteindre l’objectif officiel, absurde démographi-quement, de « l’enfant unique », leur effet, se conjuguant à celui – très sûr et plus doux, mais plus lent – de l’amélioration du niveau de vie, a conduit à une baisse spectaculaire du taux de fécondité, devenu (avec 1,7 enfant par femme) inférieur à celui de la France. Si elle s’accroît encore de neuf millions d’habitants par an – ce qui peut paraître beaucoup mais ne représente déjà plus qu’un taux de progression de 7 ‰ – la population chinoise est probablement en voie de stabilisation et devrait même commencer, après avoir approché un milliard et demi vers 2030, à diminuer à un rythme qui irait en s’accélérant. Sa part dans la population mondiale devrait de ce fait baisser notablement, à 15 % environ en 2050 contre 21 % aujourd’hui, selon les projections des Nations unies.

 

■ L’Asie du Sud reste au contraire aujourd’hui, compte tenu de sa masse, l’un des détonateurs de la « bombe démographique ». L’Inde à elle seule dépasse déjà un milliard d’habitants, avec 1 058 millions en 2003. Si on lui ajoute les autres pays du sous-continent indien – Pakistan, Bangladesh, Birmanie, Ceylan et États himalayens – on approche un milliard et demi d’habitants (exactement 1 450 millions) : près du quart de l’humanité, plus que la Chine, sur une surface moitié moindre. Or les facteurs culturels et politiques67 font que les stratégies de contrôle des naissances (pourtant menées avec beaucoup de constance par l’Inde notamment, qui pousse les hommes à se faire stériliser) y ont été bien moins efficaces qu’en Chine, d’où une « explosion démographique » qui se poursuit à un rythme rapide. Avec des taux de fécondité supérieurs à 3 enfants par femme, le sous-continent indien va augmenter de moitié en une génération pour atteindre deux milliards d’hommes en 2030 et 2,4 milliards en 2050, ce qui représentera un quart de l’humanité68. La population de l’Inde, qui augmente de seize millions par an, dépassera celle de la Chine vers 2035 et le Pakistan sera alors à lui seul plus peuplé que les États-Unis d’aujourd’hui… On mesure les conséquences de faits de ce genre sur le plan géostratégique.

 

■ L’Asie du Sud-Est et le reste de l’Asie orientale présentent des caractères plus contrastés. Certains pays, connus comme les « dragons » (Corée, Singapour, Taiwan69) sont aujourd’hui proches des pays industrialisés par leur richesse, leur mode de vie et leur modèle démographique. À l’inverse, la péninsule indochinoise compte des pays parmi les moins avancés de la planète, même si le Vietnam (81 millions d’habitants) a fait des progrès substantiels depuis quelques années. Les Philippines et l’Indonésie sont aussi des États très peuplés (82 et 220 millions d’habitants respectivement) et pauvres, mais en progrès, comme leurs voisins plus favorisés de l’ASEAN70. La fécondité est en recul dans ces pays : par exemple, le taux de natalité, s’il reste de 28 ‰ aux Philippines, est tombé à moins de 20 ‰ au Vietnam et en Thaïlande71 et à 22 ‰ en Indonésie. La population de cette région va néanmoins augmenter encore de moitié environ, avant de se stabiliser au milieu du siècle pour les derniers pays cités.

 

■ L’Amérique latine (Amérique du Sud et centrale) forme le dernier élément à fort potentiel démographique de cet ensemble. Continent sous-peuplé jusqu’au XIXe siècle, après que guerres, maladies et travail forcé eurent anéanti les neuf dixièmes de la population d’origine, l’Amérique latine a été au milieu du XXe siècle la région à la plus forte croissance démographique : un pays comme le Brésil est ainsi passé de 40 à 176 millions d’habitants entre 1940 et 2003, soit un quadruplement en deux générations ; le Mexique a été encore plus vite, passant sur la même période d’une vingtaine à 105 millions d’habitants ! Les progrès importants faits sur la voie du développement par les trois principaux pays de cette région – même si plusieurs pays andins restent très en retard – ont entraîné un net recul de la natalité. Les taux de fécondité constatés aujourd’hui avoisinent 2,5 enfants par femme72. Au total, l’Amérique latine ne progressera plus que de 56 % d’ici le milieu du siècle, pour atteindre (avec les Caraïbes) environ 800 millions d’habitants à cette date.

 

La Terre devrait donc compter un peu plus de neuf milliards d’habitants en 205073, contre six milliards actuellement et 2,6 en 1950 (voir tableau et carte). Elle aura ainsi plus que triplé en un siècle74. Cette hausse se produira du seul fait de l’inertie des phénomènes démographiques, en dépit du très net ralentissement déjà observé de la croissance de la population sur la plupart des continents75.

Ce chiffre se répartirait comme suit : à peine plus d’un milliard, comme aujourd’hui, pour nos pays industrialisés (Europe y compris la Sibérie, le Japon, l’Océanie, l’Amérique du Nord) ; un petit milliard chacun pour l’Amérique latine et pour l’Afrique du Nord/Moyen-Orient ; un peu moins de deux milliards et demi pour la Chine et le reste de l’Asie de l’Est et du Sud-Est. Les grandes masses de population – près de la moitié de l’ensemble – se situeront donc dans un Sud asiatique et africain qui a de grandes chances de rester pauvre et surpeuplé : presque deux milliards en Afrique subsaharienne, et plus de deux dans le sous-continent indien.
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Dans ce tableau, les pays industrialisés comprennent la totalité de l’Europe (plus la Russie d’Asie, mais sans la Turquie), les États-Unis et le Canada, le Japon et l’Océanie – cf. note 53. L’Amérique latine inclut le Mexique et les Caraïbes. L’Afrique subsaharienne regroupe tout le continent sauf les pays de la façade méditerranéenne ; ces derniers sont regroupés par l’auteur avec la région « Western Asia » des statistiques de l’ONU, augmentée de l’Iran, de l’Afghanistan et des anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale pour former la région « Afrique du Nord/Moyen-Orient ». L’Asie du Sud correspond à la région « South-Central Asia » des statistiques onusiennes, moins les pays précités. Enfin, nous avons regroupé sous la rubrique Asie de l’Est et du Sud-Est les régions « Eastern Asia » (diminuée de la Chine et du Japon) et « South-Eastern Asia » recensées par l’ONU.




Le contraste entre surpeuplement des uns et espace disponible des autres


Surpeuplement relatif ou absolu ?

L’écart des masses démographiques et des potentiels de croissance humaine est frappant en lui-même. Il l’est encore plus si l’on songe que dans une quarantaine d’années, six hommes sur dix se concentreront sur 15 % seulement des terres émergées, et près de trois sur dix – ceux du sous-continent indien – sur 3 % seulement de cette surface. Ce n’est pas seulement un problème à venir, c’est déjà une réalité, palpable pour qui a pu survoler les plaines du Gange ou le delta du Brahmapoutre, où les densités rurales dépassent déjà mille habitants au kilomètre carré et où de misérables cahutes disputent la place aux lopins de terre cultivable.

Les projections des Nations unies indiquent que la densité moyenne de la population en Inde, qui dépasse déjà 300 habitants au kilomètre carré, atteindra 480 au kilomètre carré en 2050 ; il y aurait également plus de 400 personnes au kilomètre carré, déserts inclus, à la même date au Pakistan. Le cas le plus terrible est celui du Bangladesh, terre misérable frappée par des inondations récurrentes : près de mille habitants s’entassent déjà sur chaque kilomètre carré de ce pays ; en 2050, ils seront plus de 180076…

Les experts discutent certes cette notion de surpeuplement ; ils opposent « surpeuplement absolu » et « surpeuplement relatif » et font valoir qu’une terre peut supporter un nombre très variable d’habitants selon la façon dont elle est exploitée. Il est vrai que la France connaissait, il y a encore trois siècles, des famines alors que de nos jours elle est, avec une population triple ou quadruple, un grand exportateur agricole. De même, la « révolution verte » (semences améliorées, nouvelles façons culturales) a permis à la Chine et à l’Inde de faire reculer famines et sous-alimentation de façon spectaculaire. On sent bien cependant que le raisonnement poussé à la limite conduit à l’absurde : il ne suffit pas de pouvoir s’alimenter ; un entassement humain excessif pose des problèmes de cohabitation, de santé, d’environnement de moins en moins surmontables.

Nous verrons par exemple au chapitre 3 que près de la moitié de l’humanité (45 % exactement) risque de manquer d’eau en 2050 et que les terres arables se raréfient et s’abîment. Le surpeuplement des pays pauvres est aggravé par la mauvaise répartition des fruits de la croissance mondiale. Certes, contrairement à ce que croient certains, la croissance très rapide de l’économie a profité même aux plus pauvres ; mais ils ont moins progressé proportionnellement que les plus riches, ce qui a creusé l’important écart déjà existant. Une étude publiée par le FMI en 2000 montre ainsi que le PIB par habitant du quart le plus riche de la population mondiale a sextuplé au cours du XXe siècle, tandis que celui du quart le plus pauvre a seulement triplé. Nous verrons au chapitre 5 que, si la proportion des personnes vivant en état de pauvreté absolue – c’est-à-dire avec moins d’1 dollar par jour – a tendance à diminuer, leur nombre se maintient au niveau inacceptable d’1,2 milliard d’humains.

C’est en effet dans les pays les plus démunis que la croissance démographique est et sera la plus rapide. Cette coïncidence malheureuse n’est pas le fait du hasard : comme nous l’avons vu, c’est précisément à cause de leur sous-développement que ces pays connaissent une si forte expansion démographique. Ainsi, les quarante-neuf pays officiellement classés comme étant « les moins avancés » (PMA) verront leurs effectifs tripler, passant de 688 millions en 2002 à 1,86 milliard en 205077. L’éducation des femmes, notamment, est essentielle pour ralentir les flux démographiques ; or les taux d’analphabétisme féminin dépassent la moitié, voire les deux tiers, dans nombre de PVD, comme on le verra au chapitre 5.




La croissance sans frein des mégapoles du sud

Une autre façon d’apprécier le problème du surpeuplement est de considérer l’entassement des populations dans les grandes villes du tiers-monde. L’espoir d’une vie meilleure et l’attirance des fausses facilités de la vie urbaine se sont en effet ajoutés aux effets de la densification des campagnes pauvres pour entraîner un exode rural massif dans la plupart des pays du tiers-monde, d’autant que les plus peuplés d’entre eux, l’Inde et la Chine, sont encore relativement peu urbanisés78 : les trois quarts de la croissance démographique mondiale actuelle se portent ainsi vers les villes des pays pauvres79. Leurs métropoles, qui rassemblent déjà 40 % de leur population, rivalisent – en nombre d’habitants, mais hélas pas en niveau d’équipements ! – avec les plus grandes cités industrielles, et les dépasseront largement d’ici quelques décennies, sans pour autant pouvoir fournir les emplois correspondants.

Déjà, en 2000, quinze des vingt plus grandes villes du monde se situaient dans les pays en développement80 et une dizaine de cités du tiers-monde comptaient de 12 à 18 millions d’habitants : d’ouest en est, il s’agit de Mexico, Buenos Aires, São Paulo, Lagos, Karachi, Bombay, Delhi, Calcutta, Dacca, et Shanghai. Dès 2020, au moins vingt-cinq cités du tiers-monde compteront dix millions d’âmes, et celles de plus de quinze millions seront en passe d’être rejointes par des villes d’Afrique comme Le Caire, ou d’Asie comme Hyderabad, Pékin, Manille, Djakarta. D’ici une trentaine d’années, plusieurs de ces villes dépasseront 30 millions d’habitants ; à cet horizon assez proche, Bombay ou Lagos – ville déjà multipliée par trente en un demi-siècle – pourraient approcher 40 millions, soit à peu près la population de l’Espagne. L’avenir de la multitude des pauvres n’est plus celui des villages à l’écart de tout, mais celui des bidonvilles poussiéreux de grandes mégapoles du Sud – autre image, peu amène, de la mondialisation.




Hautes et basses pressions démographiques : une météo à l’orage ?

Par contraste, les pays européens – où l’on a parfois l’impression de se serrer, avec des densités supérieures à 300 habitants au kilomètre carré (contre 110 en France) en Angleterre, au Benelux, et dans le nord de l’Allemagne ou de l’Italie – paraîtront à l’aise dans leurs dimensions. Ce sera bien plus net pour les États-Unis, dont la densité moyenne, aujourd’hui de 31 habitants au kilomètre carré, ne dépassera pas 44 au milieu du siècle, et encore bien plus pour de vastes pays sous-peuplés comme le Canada (trois habitants au km2, ce qui fait peu, même si l’on neutralise tout le Grand Nord gelé), l’Australie (moins de 3 habitants au km2) et la Russie (9 habitants au km2, mais moins de 2 sur l’ensemble de la Sibérie).

Entre les vastes espaces vides de ces pays industrialisés et le surpeuplement des pays démunis, l’opposition, déjà frappante, deviendra difficilement supportable. Il y a, et il y aura encore plus, inévitablement, une tension entre les zones de basse pression et les zones de haute pression démographique.

La géographie fait que ces tensions seront surtout fortes aux points de contact directs entre zones surpeuplées (et pauvres) et zones sous-peuplées et riches. Ces points de contact sont faciles à identifier, d’autant que de sérieuses frictions s’y produisent déjà : la frontière du Rio Grande entre États-Unis et Mexique, par laquelle sont passés la majorité des onze millions d’immigrants clandestins recensés aux États-Unis au cours de la dernière décennie ; la Méditerranée, le long des côtes espagnole, française, italienne et grecque vis-à-vis de l’Afrique81 ; les limites de la Russie et du Kazakhstan (sous-peuplé) avec les pays du Moyen-Orient et d’Asie centrale ; la frontière entre la Sibérie et la Chine, le long du fleuve Amour.

On remarquera que ces points de friction ne correspondent pas nécessairement aux zones de haute pression démographique les plus criantes : malheureusement pour eux, les peuples du sous-continent indien sont bornés par l’Océan et par l’Himalaya, et ceux d’Afrique noire par les mers et le Sahara. Mais les moyens de communication modernes atténuent l’effet des distances : c’est à nos ports et aéroports que se situe aujourd’hui la ligne de passage (tristement matérialisée par les « centres de rétention ») que tentent de franchir les immigrés, souvent illégaux. Et l’on voit bien que la pression démographique de l’Asie du Sud se traduit par une forte implantation indienne et pakistanaise au Royaume-Uni ; il en est de même pour les Indonésiens aux Pays-Bas.

D’une manière ou d’une autre, cette tension se traduira par des conflits liés à la demande croissante de déplacement des populations ; c’est tout le problème de l’immigration, révélateur et soupape de sûreté de ces tensions, sur lequel nous allons revenir. Auparavant, il nous faut toutefois considérer les conséquences de ce bouleversement des données démographiques sur la géopolitique au sens large.






Des conséquences profondes sur l’équilibre mondial

Même si les pays industrialisés ont toute la force économique et militaire de leur côté, la concentration de l’essentiel de la population et de la jeunesse dans les pays qui forment actuellement le tiers-monde aura des conséquences profondes. Ce déséquilibre se traduira en termes économiques, en termes stratégiques, et en termes institutionnels.

 

■ En termes économiques d’abord, la dynamique est du côté des pays actuellement moins développés. Aujourd’hui déjà – et c’est heureux en termes de comblement progressif des écarts –, la croissance de l’ensemble des pays en développement est bien plus rapide que celle des pays industrialisés : si l’on retient la moyenne de la décennie 1990, elle a été de 2 % en Europe et moins de 1,7 % au Japon contre 3 % aux États-Unis, mais plus de 5 % pour l’ensemble des pays en développement82. Il est certes plus facile de rejoindre les pays plus avancés que d’ouvrir la route seul, mais le fait de disposer d’un marché intérieur en expansion rapide et d’une main-d’œuvre jeune, prête à se former d’emblée aux nouvelles techniques et à les adopter avec enthousiasme, est indéniablement un atout.

Nous avons vu que la proportion des très jeunes (moins de 15 ans), déjà inférieure à 18 % en Europe, y tombera à 14 % dès 2015. La comparaison avec leur part dans les principaux continents en développement illustre l’avantage de ces derniers :

– En Amérique latine, ils comptent pour 31,3 % de la population (35 % pour la zone Mexique-Amérique centrale, où la moitié des habitants ont moins de 23 ans) contre 5,5 % seulement pour les plus de 65 ans.

– Le continent asiatique compte 30 % de moins de 15 ans, mais cette proportion atteint 35 % en Asie du Centre et du Sud – et 42 % au Pakistan ; la moitié de la population du sous-continent indien a moins de 23 ans. Les 65 ans et plus sont cinq fois moins nombreux que les jeunes : 6 % seulement sur l’ensemble du continent.

– L’Afrique est le continent de loin le plus jeune, avec 42 % de moins de 15 ans (44 % pour la seule Afrique subsaharienne) contre 3 % seulement de 65 ans ou plus. La moitié des Africains ont moins de 19 ans ! Ces records sont encore dépassés dans certaines régions : les moins de 15 ans représentent plus de la moitié de la population au Niger et en Ouganda.

Il est vrai que cette situation se modifiera progressivement au cours de ce siècle, car les pays du tiers-monde commencent eux aussi à vieillir, par le simple fait du ralentissement de leur croissance démographique. Les dernières projections de l’ONU supposent même qu’au milieu de ce siècle, la fécondité sera tombée au-dessous du seuil de remplacement dans les trois quarts des PVD83.

Mais ce bouleversement va s’accomplir à des rythmes très différents selon les pays. Ainsi, la « transition démographique » déjà largement avancée en Chine y fera sentir fortement les effets du vieillissement dès les prochaines années : la part des moins de 15 ans tombera à 20 % dès 2010, tandis que la proportion de sexagénaires passera de 10 % à 21,5 % (notre niveau actuel) dès 2030. Au milieu du siècle, la Chine sera un pays aussi « vieux » que l’Europe et plus que les États-Unis.

Le vieillissement sera encore plus net en Amérique latine, où les sexagénaires représenteront le quart de la population totale en 2030, contre 7 % seulement aujourd’hui. Et on peut constater que même la pyramide des âges prévisionnelle de pays au dynamisme démographique encore élevé comme l’Inde ou le Maroc prend peu à peu à son tour la forme d’« urne », avec une base rétrécie, que connaissent les pays occidentaux84.

Les problèmes liés au vieillissement, exposés plus haut dans le cas des pays du Nord, vont donc devenir mondiaux : l’âge médian de la population mondiale, qui est aujourd’hui de 26 ans, montera à 37 ans en 2050. Ce phénomène préoccupe déjà les responsables85. Toutefois, il ne sera vraiment sensible que dans la seconde moitié de ce siècle dans une partie des pays du Sud, où la proportion de jeunes restera forte pendant longtemps ; ainsi, l’Afrique subsaharienne comptera encore près de 30 % de moins de 15 ans en 2050.

Globalement, on peut donc considérer que la plupart des pays aujourd’hui pauvres conserveront l’avantage (et les charges) de la jeunesse pendant toute la première moitié du XXIe siècle. De ce point de vue, la force est donc bien dans les PVD.

Reste bien entendu à savoir s’ils utiliseront ce potentiel pour leur propre compte (comme le font souvent Chinois ou Brésiliens), travailleront comme sous-traitants pour les entreprises des pays industrialisés (cas très fréquent en Asie et en Afrique du Nord) ou encore transféreront une partie de ce potentiel dans nos pays par le biais de l’émigration.

 

■ En termes stratégiques ensuite, il est clair que la nouvelle répartition de la population mondiale changera la donne : les pays riches du Nord sont déjà dans un rapport d’effectifs de un pour six avec les pays en développement ; au milieu du siècle, ce rapport sera de un pour neuf86.

Nous reviendrons au chapitre 4 sur les aspects proprement militaires et sécuritaires du problème. Mais au niveau de la simple perception des rapports de forces et des équilibres mondiaux, il y aura nécessairement un changement. La géopolitique d’un monde où l’Union européenne, même élargie, représentera moins de 5 % de la population sera très différente par ce seul fait de celle que les mêmes pays ont connue juste un siècle auparavant, vers 1950, lorsqu’ils représentaient encore 15 % de ce monde.

 

■ En termes d’assise des institutions mondiales enfin, des bouleversements devraient se produire dans le sens d’une démocratisation et d’un rééquilibrage des pouvoirs de décision, qui devra inévitablement tenir compte du poids démographique accru du Sud. Nous développerons ces aspects institutionnels au chapitre 5 de cet ouvrage.






Le problème incontournable de l’immigration

Les différences de potentiel démographique entre le Nord et le Sud et la pression croissante aux frontières des pays « nantis » mettent immanquablement en avant la question de l’immigration.

Il s’agit là d’un sujet politiquement chargé dans tous nos pays, si bien que le débat purement politique entre les défenseurs de « la France aux Français », l’Allemagne aux Allemands, etc., et les partisans inconditionnels des droits des entrants – droit à l’asile politique, au logement, aux soins, etc. –, risque d’occulter les éléments de fond. Ce sont ceux-ci qu’il convient de considérer, sans a priori, en insistant sur les problèmes qui nous concernent directement, ceux de l’Europe.


L’immigration est-elle actuellement importante dans les pays occidentaux ?

L’Europe, région de forte émigration – sauf le cas de la France – jusqu’au milieu du XXe siècle, a vu sa situation s’inverser assez récemment. Le flux net n’est devenu positif que vers 1965 pour l’Europe de l’Ouest et du Nord, et dans les années 1980 pour l’Europe du Sud. Depuis, notre continent est, malgré les efforts de freinage des gouvernements à partir du choc pétrolier de 1973, devenu une terre d’accueil pour des populations d’origines de plus en plus lointaines et variées.

Pourtant, contrairement à ce que beaucoup croient, l’immigration n’est pas importante en Europe occidentale actuellement. Les chiffres sont clairs : le bilan migratoire de l’UE s’est traduit, de 1995 à 2000, par environ sept cent mille entrées nettes (entrées-sorties) annuelles – moins qu’aux États-Unis, pour une population nettement supérieure87. Ces entrées annuelles ne représentaient que deux millièmes de la population de l’UE. Au demeurant, une part non négligeable de cette immigration correspond à des mouvements de population de l’est vers l’ouest du continent européen (notamment l’Allemagne). Le mouvement s’est légèrement accéléré en 2001 et 2002, avec un million d’entrées annuelles, soit trois pour mille habitants.

Si l’on raisonne maintenant « en stock » et non plus en flux, l’Union européenne compte au total vingt millions d’étrangers, soit 5 % seulement de sa population ; après déduction des six millions d’Européens de l’Ouest vivant dans un autre pays de l’UE que le leur, la part des ressortissants de pays tiers tombe à 3,5 %88.

Il est vrai qu’à ces chiffres, il faudrait ajouter les clandestins : l’immigration provient en effet de quatre sources principales :

– L’immigration « économique » de personnes, souvent qualifiées, venant avant tout occuper un emploi non pourvu en Europe.

– Les entrées de personnes venant rejoindre au titre du « regroupement familial », un parent immigré précédemment.

– Les personnes bénéficiant du droit d’asile, selon nos traditions démocratiques, car la situation politique ou l’insécurité dans leur pays les met en danger.

– Une quatrième source, illégale à la différence des trois précédentes, se nourrit de personnes entrées clandestinement, ou prolongeant indûment leur séjour après être entrées avec un visa de tourisme ; elles vont grossir le nombre des « sans-papiers », espérant bien sûr une régularisation plus ou moins proche.

Depuis une trentaine d’années, les politiques restrictives pratiquées dans nos pays ont beaucoup ralenti l’immigration économique ; aussi la plupart des entrées officielles ou des régularisations se font-elles au titre du regroupement familial ; le droit d’asile ne représente qu’une minorité des entrées89. L’immigration illégale, elle, n’a pas pu être freinée et reste significative : selon le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, le nombre annuel d’entrées irrégulières dans l’UE serait de trois à quatre cent mille, mais Europol l’estime à cinq cent mille. Cependant, le nombre de clandestins vivant actuellement dans l’Union européenne (il ne peut, bien sûr, qu’être évalué) ne dépasserait pas quatre millions.

On voit donc qu’au total, hors mouvements intra-UE mais clandestins inclus, la population étrangère reste, avec 18 millions d’âmes, inférieure à 5 % de la population.


Qu’en est-il pour notre pays ?

Sur le total précité d’un million d’entrées annuelles, moins d’un dixième se dirige vers la France, pourtant pays d’immigration traditionnel : 67 000 entrées nettes en 2002, soit environ une pour mille habitants90. Par comparaison, les entrées nettes représentent quatre habitants pour mille en Belgique, six en Espagne, sept en Irlande et au Portugal.

La France du début du XXe siècle faisait entrer beaucoup plus d’immigrants, italiens notamment, et celle de l’entre-deux-guerres comblait les vides creusés par les décès au front et la faible natalité par des entrées massives de travailleurs polonais et sud-européens. Au cours des Trente Glorieuses (1945-1975), années de forte croissance, la reconstruction puis l’expansion de notre économie ont donné lieu à un afflux important de travailleurs, notamment hispaniques et de plus en plus en provenance du Maghreb, puis d’Afrique noire. Ces afflux ont diminué avec les années de ralentissement économique et de montée du chômage : le solde migratoire, qui dépassait 200 000 entrées par an dans les années 1960, a chuté des deux tiers.

Le changement d’orientation des politiques publiques et privées a contribué à ce renversement : dès la fin de la période faste, en 1974, les frontières ont été officiellement fermées à l’immigration de travailleurs permanents et les entreprises se sont efforcées, parfois avec des aides gouvernementale, et avec un succès très relatif, d’encourager le « retour au pays » de certains travailleurs immigrés. Mais les mouvements sont pour l’essentiel spontanés. S’il y a moins d’immigrants en Europe de nos jours que naguère, c’est surtout parce qu’il y a moins de postes à pourvoir.

Pourquoi alors l’impression d’une immigration importante dans notre pays persiste-t-elle ? Elle vient tout simplement de la confusion facilement faite entre populations immigrées, de nationalité étrangère et d’origine étrangère91.

– Si l’on retient le critère officiel des immigrés, c’est-à-dire les personnes nées à l’étranger et qui ne possédaient pas alors la nationalité française (un tiers d’entre elles l’ont acquise depuis), on trouve 4,3 millions de personnes, soit 7,4 % de la population totale, proportion stable depuis vingt-cinq ans et proche de celle atteinte dès 1930. Soulignons que ces immigrés viennent à 45 % de pays européens ; 1,3 million sont natifs du Maghreb et 400 000 seulement d’Afrique subsaharienne. Il faudrait ajouter les immigrés clandestins, évidemment non recensés : l’Organisation internationale pour les migrations estime leur nombre à 500 000, ce qui porte le chiffre à 4,8 millions.

– Du fait des naturalisations, la population de nationalité étrangère en France ne dépassait pas 3,26 millions de personnes au recensement de 1999, soit 5,6 % du total ; elle a diminué de 340 000 personnes depuis 1990.

– Enfin, bien que ces statistiques soient difficiles à établir – puisqu’on ne fait, heureusement, chez nous aucune distinction d’identité en fonction de l’origine – les Français d’origine étrangère récente sont sans doute un peu plus de trois millions, à ajouter aux chiffres précédents. Opposer ces populations, devenues françaises, aux « Français de souche » – tentation récurrente à l’extrême droite, et parfois dans d’autres zones de l’échiquier politique – est non seulement dangereux pour l’unité nationale, mais surtout absurde92.

On ne saurait pourtant nier que la concentration de populations d’origine étrangère dans certains quartiers, notamment dans les banlieues des grandes villes, pose des problèmes, surtout quand les autorités ont eu la faiblesse de laisser la situation dériver jusqu’à l’instauration de véritables « zones de non-droit ». Mais il s’agit là d’un problème d’assimilation et de mesures à prendre en faveur d’une intégration effective, plus que d’un problème purement quantitatif.




Et ailleurs ?

■ Dans le reste de l’Europe, l’immigration compense un solde naturel négatif ou nul dans plusieurs pays (Allemagne, Italie, Suède, Grèce). En Allemagne, où l’on compte deux à trois cent mille immigrants par an, les étrangers sont 7,3 millions et représentent 9 % de la population totale93. L’Italie et le Royaume-Uni comptent quelque 150 000 entrées officielles annuelles nettes chacun, mais la proportion d’étrangers déjà installés est bien moins forte dans le premier pays que dans le second (2 % contre 4 % environ) – d’autant que la Grande-Bretagne accueille à elle seule un million d’immigrés clandestins, soit le quart de ceux que compte l’Union européenne. Depuis peu, le record d’entrées est en Espagne, avec un solde migratoire net positif de 280 000 personnes par an entre 2000 et 2002 – renversement total de la situation qui prévalait encore dans les années 1970.

En Europe orientale, le problème est plutôt aujourd’hui celui de départs trop nombreux vers l’étranger. Un cas particulier est celui de la Russie, zone de très basse pression démographique avec à peine neuf habitants au km2, et de surcroît un solde naturel négatif : ce pays aurait besoin, pour stabiliser sa population, d’au moins un million d’immigrants par an, mais sa situation économique précaire attire peu et elle ne parvient à compenser qu’en partie son déficit de naissances.

 

■ Hors Europe, l’immigration a toujours été très faible au Japon : elle ne forme encore qu’1,3 % de la population.

Elle a en revanche constitué une part déterminante de la croissance démographique des États-Unis, qui restent le premier pays d’immigration du monde, avec environ 1 million d’entrées par an. La stratégie d’ouverture en vigueur depuis 1965 est complétée par la présence d’un demi-million d’étudiants étrangers. Trente-trois millions d’Américains d’aujourd’hui sont nés à l’étranger ou de parents étrangers, formant 11,5 % de la population totale en 2002 ; ils n’étaient que vingt millions en 1990 – leur nombre a donc augmenté de plus de moitié en douze ans. Le mouvement va continuer : le US Census Bureau prévoit 78 millions de nouveaux immigrants pendant la première moitié du XXIe siècle. Ces entrées changent la physionomie du pays : le recensement de 2000 indiquait une augmentation spectaculaire (+ 58 % en dix ans) du nombre d’Hispaniques, qui atteint maintenant 35 millions ; avec 12,5 % de la population, leur part dépasse désormais celle des Noirs (12,1 %)94. Les projections pour 2050 montrent que les Blancs non hispaniques, dont la part s’est réduite en dix ans de 75 à 69 %, ne seront plus majoritaires à cette date ; c’est déjà le cas dans l’État le plus peuplé, la Californie.

Le Canada, conscient d’être sous-peuplé et confronté à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée, attire chaque année plus de deux cent mille immigrants légaux ; la moitié de ces immigrants sont des travailleurs qualifiés ou entrepreneurs venant de Chine ou d’Asie du Sud. La population étrangère atteint 19 % du total.

Enfin, l’Australie a été jusqu’ici une terre d’immigration, surtout d’origine asiatique, mais continue à freiner celle-ci le plus possible ; les critères d’entrée appliqués restent très exigeants. La part des travailleurs d’origine étrangère n’en représente pas moins 25 % de la population active.

Au total, comme le montre le tableau ci-dessous, le nombre d’étrangers présents a augmenté ces dernières années dans la plupart de ces pays, mais pas dans de fortes proportions. Par ailleurs, cette immigration s’est diversifiée, surtout en provenance du continent asiatique : Vietnamiens en Australie, Chinois et Indiens au Canada et aux États-Unis, Irakiens et Afghans en Europe occidentale, etc.

[image: tableau]

La division de la population des Nations unies a publié, en octobre 2002, une estimation plus globale, au niveau mondial : elle indique que 175 millions de personnes, soit 3 % seulement de la population de la Terre, résident actuellement dans un pays différent de celui où elles sont nées. Ces migrants vivent essentiellement en Europe, pour 56 millions d’entre eux, en Asie (50 millions) et en Amérique du Nord (41 millions).






Est-il souhaitable de laisser entrer davantage d’immigrants ?


Les arguments favorables à une reprise de l’immigration

Face aux différences de pression démographique dont nous avons parlé, on peut s’étonner que la demande d’immigration ne soit pas actuellement plus forte. Il paraît logique qu’elle augmente dans l’avenir, si la croissance et l’emploi s’améliorent en Europe, et peut-être aussi du fait de facteurs psychologiques comme le succès de l’euro et l’élargissement de l’Union.

La demande sera donc là. La véritable question est de savoir s’il convient de laisser faire cette immigration, voire de l’encourager comme se le proposent désormais de nouveau entreprises et gouvernements européens. Ils ne manquent pas de bonnes raisons pour cela :

– D’abord, l’entrée de nouveaux habitants, en moyenne plus jeunes et au départ plus prolifiques que ceux d’aujourd’hui95, peut freiner le déclin démographique : nous avons vu que déjà, en Allemagne, en Italie et en Grèce, seule l’immigration empêche la population de baisser… Les trois quarts de la (faible) croissance démographique actuelle de l’Union européenne sont dus à l’immigration96. À l’échelle mondiale, l’effet est moins fort proportionnellement, mais reste important : selon l’ONU, les pays occidentaux au sens large ont absorbé 35 millions d’immigrants (nets) entre 1970 et 1995, soit plus du quart (28 %) de leur croissance démographique sur cette période. Il faut cependant savoir que cet apport, s’il compense temporairement l’insuffisance de notre natalité, ne peut le faire dans la durée : dans la mesure même où elles s’assimilent, les populations immigrées adoptent assez vite le même comportement démographique que celui de leur nouvel environnement.

– Nous avons vu également qu’il nous faut avoir assez d’actifs pour payer nos retraites. Le vieillissement de la population européenne peut être en partie compensé par l’entrée de nouvelles personnes d’âge actif, car les arrivants sont en majorité jeunes97. Comme pour l’insuffisance des naissances, cet apport n’est toutefois qu’un soulagement temporaire, car les projections faites sur l’avenir des régimes de retraite montrent qu’il faudrait, pour maintenir pensions et âge de la retraite en l’état actuel, faire entrer en Europe plusieurs dizaines de millions de travailleurs d’ici 2025, ce qui ne paraît guère réaliste98. Au surplus, les travailleurs immigrés vieillissent et – sauf retours au pays, finalement assez rares – s’ajouteront à leur tour au nombre des retraités… Un rapport publié en mai 2002 par la Commission européenne le confirme : « L’immigration permettra de combler quelques manques sur le marché du travail…, mais ne peut en aucun cas arrêter ou inverser le processus de vieillissement substantiel de la population en Europe99 ».

– Ensuite et surtout, d’un point de vue économique, certains postes de travail ne peuvent être pourvus que par une main-d’œuvre immigrée, ce qui explique la demande des entreprises en ce sens. Cela est vrai aux deux extrémités de la chaîne : même avec un chômage encore assez élevé, certains métiers jugés peu gratifiants ne parviennent pas à recruter toute la main-d’œuvre dont ils ont besoin. C’est notamment le cas pour les métiers du bâtiment, pour les agents d’entretien, les emplois agricoles et ceux de l’hôtellerie-restauration, surtout lorsqu’ils sont saisonniers100. D’un autre côté, certains emplois très qualifiés ne trouvent pas non plus preneurs : bien des pays européens, par exemple, manquent cruellement d’informaticiens ou d’ingénieurs des télécoms, tout simplement parce qu’ils n’en ont pas formé assez. Mais c’est aussi vrai pour les médecins généralistes par exemple, qui aujourd’hui viennent souvent de l’étranger101.

Demain, le problème s’étendra à d’autres secteurs. En France, une étude du ministère de l’Emploi montre que le flux des départs en retraite sera particulièrement fort pour certaines professions dont la pyramide des âges est plus vieillie que la moyenne : agriculteurs, camionneurs, aides à domicile et infirmières, ouvriers qualifiés du bâtiment, juristes, artisans, enseignants et chercheurs. Dans les régions d’Europe où la pénurie de main-d’œuvre se fait déjà sentir, les employeurs appellent l’immigration de leurs vœux. Par exemple, un rapport publié en juillet 2001 par la fondation patronale italienne « Nord-Est » estime que, compte tenu de la faiblesse de la démographie dans des provinces en rapide expansion (Vénétie, Frioul, Trentin), « les migrations sont la variable clé sur laquelle se joueront les possibilités de développement du futur proche ». De même, le patronat bavarois insiste pour faire entrer des étrangers dans sa région, qui cultive pourtant habituellement sa singularité… En France, une partie du patronat réclame également « l’impatriation de salariés102 ».

Quant aux institutions, la Commission européenne plaide pour une « nouvelle approche », plus ouverte, mettant un terme à la politique de blocage de l’immigration du dernier quart de siècle. Son président, Romano Prodi, a appelé, dès mars 2001, à « faire venir dans l’UE les jeunes dont nous avons besoin pour accroître la taille de notre population active » ; l’objectif serait de combler un déficit estimé globalement à 1,6 million de travailleurs qualifiés. Tout en distinguant des pénuries absolues dans certains secteurs et relatives dans d’autres, l’OCDE souligne dans ses études l’utilité de procédures favorisant la mobilité du travail qualifié. L’Organisation mondiale du commerce (OMC) elle-même fait observer que « les travailleurs étrangers temporaires procurent une marge de souplesse supérieure au marché du travail ».




L’entrée programmée des travailleurs du Sud en Europe

Voilà pourquoi nombre de pays industrialisés ont lancé des programmes d’« importation de main-d’œuvre étrangère » pour couvrir les besoins de certains secteurs. Les pays d’accueil s’organisent pour bénéficier le plus possible à leur économie, à partir d’une sélection des entrants selon les besoins de main-d’œuvre qualifiée, et notamment de cadres, dans les différentes branches.

 

■ Le gouvernement allemand de Gerhard Schröder a ainsi annoncé en 2000 qu’il souhaitait faire entrer en urgence de l’étranger vingt mille informaticiens, venant d’Inde et d’Europe orientale. Le consensus des deux principaux partis, le SPD et la CDU, est qu’il faut, malgré un succès limité et les réserves des syndicats, généraliser cette politique103. « L’Allemagne est un pays d’immigration », a déclaré le ministre de l’Intérieur, M. Schily, contredisant le propos exactement inverse du chancelier Helmut Kohl peu d’années auparavant ; le ministre précisait qu’il s’agit de piloter celle-ci « selon nos intérêts économiques ». Le pays a donc mis fin à la suspension de l’immigration économique en vigueur depuis 1973 (en principe, seuls les regroupements familiaux étaient autorisés, mais des exceptions avaient déjà été introduites). La nouvelle loi sur l’immigration de juin 2002 apporte un assouplissement modéré des conditions d’entrée et de séjour des travailleurs sur le territoire allemand, qui permettrait l’entrée d’environ 50 000 immigrants supplémentaires par an.

 

■ L’Espagne, où des entrées massives récentes ont porté les immigrés de 2,2 % de la population en 2000 à 3,5 % en 2002, commence juste à prendre la mesure du problème : José-Maria Aznar, chef du gouvernement, a déclaré que « l’Espagne a besoin d’immigrés » ; contrairement à d’autres pays, ces besoins portent surtout sur une main-d’œuvre peu qualifiée, pour les secteurs de l’agriculture, de la construction et des services à domicile. Mais les quotas officiels ne prévoient l’entrée que de 30 000 nouveaux immigrants, alors que, selon l’ONU, le pays devrait faire entrer 12 millions d’immigrés d’ici 2050, soit 240 000 par an, ce qui est d’ailleurs à peu près le niveau actuel…

 

■ La France – pays moins touché que d’autres par une baisse future de sa population active, grâce à sa meilleure fécondité – garde une attitude générale plus restrictive104. C’est pourquoi l’immigration économique ne représente en moyenne qu’environ vingt mille entrées annuelles – un tiers du total, le gros des autorisations de séjour permanent étant fourni par les regroupements familiaux et par le droit d’asile. Notre pays a toutefois discrètement assoupli la règle, par circulaires, en 1998 pour les recrutements à l’étranger dans le seul secteur informatique, puis début 2002 pour tous les secteurs manquant de spécialistes. L’idée d’une ouverture plus générale progresse parmi les dirigeants.

 

■ L’Italie, après avoir régularisé 250 000 immigrés en situation illégale en 1999, a fortement rehaussé ses quotas d’entrées105. L’Association italienne des chambres de commerce réclame l’admission de 280 000 travailleurs pour des postes difficiles à pourvoir ; malgré un taux de chômage encore voisin de 10 %, le pays manque en effet déjà d’informaticiens, d’ingénieurs, de géomètres, d’infirmières, et même de menuisiers ou de mécaniciens. Le ministre de l’Intérieur lui-même a estimé, en mai 2003, que l’industrie italienne « a besoin de deux cent mille immigrés par an ».

 

■ Le Royaume-Uni est un pays très prisé par les immigrants, légaux ou non : il fait face, depuis 1995, à un quintuplement des entrées illégales, qui l’ont conduit à des mesures restrictives, comme nous le verrons page 56. Cependant, les entreprises réclament dans le même temps une augmentation des entrées pour faire face à des pénuries de main-d’œuvre dans les secteurs de haute technologie. En 2000, une série de mesures a donc augmenté le nombre de permis de travail pour les métiers manquant de compétences et les diplômes de haut niveau. Les permis de travail ainsi accordés ont atteint 136 000 en 2002.




La porte entrouverte des autres pays du Nord

Les autres pays avancés ont suivi une politique analogue d’ouverture sélective favorisant l’entrée de travailleurs qualifiés dans certains secteurs.

 

■ Le Canada, qui compte déjà plus de 20 % d’étrangers dans sa population active, veut porter le nombre d’immigrants à 300 000 par an (contre 200 000 au cours de la dernière décennie), soit environ 1 % de sa population totale. Dans ce but, il a non seulement assoupli sa réglementation et perfectionné ses critères de sélection106, mais aussi réduit les délais de traitement des dossiers et ouvert, depuis 1998, neuf « centres pour l’immigration des affaires » dans différents pays étrangers.

Aux États-Unis, l’Immigration Reform Act de 1965 avait déjà remplacé le vieux système des quotas selon les régions d’origine par un régime faisant place aux critères de droit d’asile et de regroupement familial, mais aussi de compétences professionnelles. L’Immigration Act de 1990 a ensuite fait passer le contingent annuel d’installations permanentes « à des fins d’emploi » (la fameuse « green card », qui ne représente qu’une faible partie des entrées réelles) à 140 000 par an. Face aux besoins de l’économie, les quotas ont été élargis sélectivement à l’immigration temporaire de travailleurs hautement qualifiés. Les syndicats eux-mêmes, d’abord opposés107, se sont convaincus de la nécessité de ces entrées. Même si nombre de « congressmen » républicains restent très réticents, le président Bush a donc adopté lui aussi une ligne ouverte. Estimant manquer d’1,3 million de techniciens de la communication et d’informaticiens, le pays a quasiment doublé le nombre de visas spéciaux accordés108.

 

■ L’Australie a porté le nombre de permis de séjour temporaires accordés aux travailleurs qualifiés de 15 000 environ à 40 000 actuellement ; ces permis sont délivrés quasi automatiquement aux personnes désignées par un employeur ou un État de la Fédération. La Nouvelle-Zélande a de son côté facilité les entrées par un système de permis de travail « à points » selon le niveau de formation et d’expérience.

 

■ Le Japon, enfin, a porté dès 1999 la durée maximum du visa temporaire des travailleurs qualifiés de un à trois ans. Puis il a décidé, malgré sa tradition de grande homogénéité, d’accepter pour la période 2000-2005 plus de travailleurs immigrés, même non qualifiés. Ceci répond à la demande du patronat, qui s’inquiète du manque de main-d’œuvre apparu dans des secteurs comme la santé, et surtout des perspectives de forte baisse de la population active. En outre, le Japon – imité en cela par la Corée voisine – s’efforce d’attirer de nombreux « stagiaires » qualifiés dans ses entreprises.




Les dangers pour le Sud de la « fuite des cerveaux »

Les programmes d’entrées « ciblées » que nous venons de décrire ont un aspect paradoxal, car les pays industrialisés restent réticents à organiser l’immigration sur une grande échelle, et continuent même souvent à en refuser le principe : la politique de fermeture des frontières, inaugurée après le choc pétrolier de 1974 et rebaptisée pudiquement « maîtrise des flux migratoires », est toujours mise en avant, même si elle n’est qu’une chimère109.

Surtout, cette attitude consistant à ouvrir ses frontières, non par solidarité mais seulement pour pourvoir aux besoins économiques des pays avancés, présente un grand inconvénient : elle contribue à la déstabilisation des pays en développement en les vidant de leurs élites – déjà trop rares. C’est ce que l’on appelle la « fuite des cerveaux » (brain drain).

Cette fuite des cerveaux, encouragée par l’approche égoïste des pays du Nord, est importante : les études conduites par l’Organisation internationale du travail (OIT) montrent par exemple que le Ghana a perdu 60 % des médecins formés depuis le début des années 1980, et que plus de vingt mille médecins nigérians travaillent aux États-Unis… L’Office international des migrations estime à trois cent mille le nombre de travailleurs qualifiés originaires d’Afrique travaillant en Occident, alors que la formation de cadres coûte plus de 4 milliards de dollars par an aux universités africaines ; cent mille nouveaux cadres indiens et vingt mille africains – professeurs, ingénieurs, médecins – délaissent leur pays d’origine chaque année110. Comme l’a écrit Nelson Mandela : « Nous continuons à perdre le meilleur de nous-mêmes, parce que les lumières du monde développé brillent plus intensément. »

Un élément supplémentaire d’affaiblissement du tiers-monde est l’« aspiration » des diplômés par les universités occidentales, dans lesquelles ils viennent se former en grand nombre : 70 % des étudiants étrangers ayant obtenu un doctorat, par exemple, restent aux États-Unis.

Certes, les pays d’origine sont souvent responsables de ces expatriations (absence de débouchés sur place, refus de la démocratie, « mauvaise gouvernance »). Il est vrai, aussi, qu’il faut du patriotisme, voire une réelle abnégation aux cadres du tiers-monde pour accepter les écarts de salaires – de un à vingt, voire de un à cinquante111 – subis par rapport à ce dont ils pourraient bénéficier dans un pays « nanti »112. Enfin, on peut soutenir que ces diasporas fournissent un relais utile à leur pays. Il n’en est pas moins fâcheux de voir les ressources limitées que ces États peuvent consacrer à l’éducation supérieure être ainsi mises au service de pays dont les besoins n’ont pas le même degré d’urgence.

Si la fuite des cerveaux continue à s’accélérer, elle rendra impossible le développement des pays pauvres. Ceux-ci ont besoin de la présence sur place de leurs élites pour opérer leur rattrapage, et c’est aussi l’intérêt du Nord si nous voulons éviter les chocs en retour en matière de santé, d’environnement ou de sécurité décrits aux chapitres suivants. Même en matière de démographie, l’échec des pays du Sud ne ferait, par un effet boomerang, qu’accroître les pressions en faveur d’une immigration sans limites.

Aussi la Banque mondiale soutient-elle plus de deux cents programmes visant à enrayer le « pillage » des cadres dont les PVD ont besoin ou à favoriser leur retour. Cela pourrait passer par des accords organisant leur transfert dans des conditions acceptables de progressivité, ou selon un principe d’alternance113. Les universités européennes devraient par exemple se montrer aussi accueillantes que celles d’outre-Atlantique, pour rééquilibrer les influences, tout en encourageant le retour au pays des meilleurs diplômés. Ceci pourrait être l’enjeu de contrats avec les États d’origine des étudiants leur offrant des perspectives114, mais aussi d’un soutien apporté par l’aide internationale pour prendre en charge partiellement un différentiel de salaire, fournir des moyens aux chercheurs, etc.

En tout état de cause, il n’est pas raisonnable de faire venir des travailleurs, qualifiés ou non, sans se préoccuper suffisamment de leur couverture sociale et de leur avenir, ni tenir compte de leur désir légitime d’être rejoints par leur famille. On se trouve alors directement confronté à un problème sérieux, qui est celui de l’assimilation de ces populations.






Comment réaliser ces entrées sans déstabiliser nos sociétés ?

Nous venons de voir que les pays industrialisés ont besoin de l’immigration pour combler l’insuffisance de leur natalité et permettre de payer les retraites des générations précédentes. Au demeurant, les écarts démographiques entre pays pauvres et riches, joints à l’attrait de ces derniers pour des populations démunies, font qu’elle s’accélérera de toute façon – fait dont la plupart des responsables politiques refusent de prendre conscience, et qu’ils refusent encore plus d’assumer.

On ne peut pourtant pas négliger les réactions hostiles – si injustifiées et choquantes qu’elles soient – suscitées par la présence d’une population étrangère nombreuse dans certaines régions. Surtout, sans mesures d’intégration beaucoup plus actives, l’entrée de personnes aux modes de vie et de pensée profondément différents des nôtres bouleversera nos sociétés. Il est donc essentiel dans ce domaine de prévoir et d’accompagner.


Des réactions de rejet trop fréquentes

Il est malheureusement trop facile de constater que le rejet de l’autre, donc de l’immigré, est un réflexe fréquent. Ces réactions ne sont l’apanage d’aucun pays ni d’aucune catégorie particulière. Il est vrai qu’elles sont alimentées par les problèmes souvent dramatiques posés par l’immigration clandestine et par les polémiques autour de la régularisation de ces clandestins.

C’est ainsi qu’on relève une forte montée électorale de l’extrême droite, appuyée sur des thèses populistes et xénophobes, dans la plupart des pays d’Europe depuis plusieurs années. Si l’épisode le plus spectaculaire a été la percée de M. Le Pen aux élections présidentielles françaises115, ce cas, qui a frappé à juste titre l’opinion, est loin d’être isolé, puisqu’on constate des mouvements de ce genre un peu partout – Autriche, Italie, Belgique, Pays-Bas, Suisse et même pays scandinaves. Des partis proches de l’extrême droite et ouvertement anti-immigrés participent ou ont participé récemment au pouvoir dans cinq pays de l’UE : l’Autriche, le Danemark, l’Italie, les Pays-Bas et le Portugal. Dans d’autres pays, la xénophobie n’a guère de portée électorale mais se traduit par des tensions dans la rue. Un rapide tour des pays industrialisés le montrera.

 

■ Allemagne : ce pays compte 9 % d’étrangers, la plus forte proportion des grands pays d’Europe ; il est aussi celui où le nombre de clandestins est le plus mal connu : les évaluations vont de cinq cent mille à un million et demi. Les néo-nazis ne sont pas nombreux (le parti NPD, ouvertement négationniste, ne dépasse guère le champ de ses 6 000 membres) et – la grande majorité de la population, traumatisée par le passé, les réprouve – la Constitution allemande interdit expressément toute discrimination d’origine ou de race. Mais les quelque dix mille « skinheads » allemands se distinguent par leur violence et leurs attentats racistes, contre les foyers de travailleurs immigrés notamment116. Des quartiers de certaines villes ont été déclarés « zone nationale libérée » par ces voyous, qui prétendent en interdire l’entrée aux étrangers de couleur et à la police. Une trentaine d’étrangers ont été tués par des extrémistes de droite depuis la réunification du pays.

La CDU (chrétiens-démocrates) elle-même a parfois donné un ton anti-immigrés à ses campagnes117 : « Le temps de l’amitié avec les hôtes tire à sa fin », proclamait un ministre CDU du Land de Berlin en 1997. « Davantage de programmes de formation et non pas d’immigration ! », reprenait un slogan du même parti en Rhénanie en 2000, tandis qu’en Bavière E. Stoiber annonçait, pendant la campagne de 2002, que « la limite des capacités d’intégration a été atteinte ». Mais la présidente de ce parti, Angela Merkel, a déclaré, avec plus de clairvoyance : « Une société qui devient plus vieille a naturellement besoin d’immigration. » L’adoption, en 2002, de la nouvelle loi sur l’immigration a clarifié la situation, mais en donnant une priorité complète à l’immigration économique aux dépens des motifs humanitaires118.

 

■ Australie : les immigrés, qui ont fait toute l’histoire de ce pays (40 % de la population sont des migrants de première ou deuxième génération), y sont désormais plus difficilement accueillis. Le parti d’extrême droite One Nation se nourrit du rejet de leur présence. On se souvient de l’épisode de l’errance, en août 2001, de ce bateau transportant 460 immigrés originaires du Moyen-Orient ; refusés par l’Australie, ils ont finalement été recueillis par… Nauru. L’Australie interne plusieurs milliers de candidats à l’immigration clandestine, souvent pour de longues périodes, pouvant dépasser cinq ans119.

 

■ Autriche : il s’agit du premier pays d’Europe à avoir fait, depuis janvier 2000, participer à la coalition au pouvoir (avec la moitié des portefeuilles) un parti xénophobe, le FPÖ de Jörg Haider. Il est vrai que la proportion actuelle d’étrangers dans le pays, dépassant 9 %, est l’une des plus élevées de l’Union européenne, mais le taux de chômage est inférieur à 4 %. Le FPÖ a obtenu le vote, en 2002, d’une nouvelle loi sur l’immigration contraignant tous les entrants, nouveaux ou récents, à souscrire un « contrat d’intégration » qui les oblige à apprendre la langue et les usages du pays. Et les étrangers restent exclus, dans sept provinces sur neuf, de l’aide au logement et des aides sociales. Malgré la sévère défaite du parti de J. Haider, ramené de 27 à 10 % des voix lors des élections de novembre 2002, la coalition « noir-bleu », qui avait éclaté peu auparavant, a finalement été reconduite en 2003 et a adopté en octobre une nouvelle loi restreignant le droit d’asile.

 

■ Belgique : l’intégration des immigrés, nombreux dans ce pays où ils représentent plus de 8 % de la population, est malaisée. La Belgique a, par exemple, été le dernier État européen à appliquer la directive sur l’octroi du droit de vote municipal aux ressortissants d’autres pays de l’Union européenne ; encore ne l’a-t-elle fait qu’après avoir été condamnée, en 1999, par la Cour de justice européenne. En Flandre, le Vlaams Blok de Filip Dewinter, lié au Front national français, a réuni 12 % de l’électorat aux législatives de mai 2003, après un record de 33 % aux municipales d’Anvers en 2000.

■ Canada : des problèmes sérieux apparaissent dans les trois principales agglomérations, où se concentrent 60 % des arrivants : Toronto, Montréal et Vancouver. Un parti, l’Alliance, fait campagne pour la réduction du nombre des entrants, malgré les besoins de l’économie.

 

■ Danemark : ce petit pays traditionnellement ouvert a adopté le 31 mai 2002, sous la pression du parti du peuple danois de Pia Kjaersgaard, nationaliste et populiste (12 % des voix aux élections de novembre 2001) une loi dure, qui a d’ailleurs provoqué une protestation officielle du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés120.

 

■ Espagne : ce pays, qui a été source d’émigration jusque dans les années 1970, – vit parfois difficilement le renversement de situation qui lui fait désormais accueillir à lui seul le quart des immigrants de l’UE. Dans le sud de l’Andalousie, où les journaliers agricoles maghrébins sont nombreux – et bien nécessaires à l’économie locale –, des émeutes ont eu lieu à plusieurs reprises121. Comme l’Italie, le pays se trouve confronté à l’arrivée massive par bateaux de clandestins, venant de la rive sud de la Méditerranée, à travers le détroit de Gibraltar ou par les Canaries122 : leur nombre atteindrait déjà 200 000. Aussi le gouvernement de M. Aznar a-t-il fait voter fin 2000 une nouvelle loi sur l’immigration, beaucoup plus restrictive que la précédente et renforcée à deux reprises depuis123, tout en resserrant les contrôles aux frontières. Ceuta, enclave espagnole au Maroc, illustre de façon saisissante, avec ses quadruples rangées de barbelés surveillés par des caméras thermiques, cette politique de verrouillage, sans doute vaine à la longue.

 

■ États-Unis : au rebours des Européens, les Américains concentrent plutôt les problèmes dans les centres urbains dégradés que dans les banlieues. Mais, comme en France, ils ont du mal à intégrer les nouveaux arrivants, alors que leur histoire même est faite de la réussite de vagues d’immigrants successifs. Il est vrai que le nombre d’immigrés en situation illégale est particulièrement élevé : 6 millions selon les chiffres officiels, 9 à 11 selon certaines estimations. La longue frontière avec le Mexique voisin, le long du Rio Grande, est en effet particulièrement poreuse, malgré tous les efforts des autorités pour décourager les « wetbacks124 ». Les États-Unis accueillent également – malgré la vigilance des gardes-côtes – de nombreux « boat people » venant des Caraïbes, notamment Cuba et Haïti.

Les clivages ethniques sont entretenus par une forte tendance à la ségrégation dans l’habitat, les plus favorisés abandonnant certains quartiers dès que des minorités s’y installent. Ils nourrissent la tension dans les grandes cités comme Los Angeles, Washington (deux villes où les Blancs non hispaniques sont minoritaires) ou Chicago. Enfin, des organisations plus ou moins ouvertement racistes comme le Conseil des citoyens conservateurs de Tom Dover ou l’Association pour la promotion des Blancs de Dave Duke sont actives125.

 

■ France : notre pays, malgré sa longue tradition d’accueil de populations étrangères, et en dépit du fait qu’il a le solde migratoire le plus faible d’Europe (un seul immigré par an pour mille habitants), est particulièrement touché par le phénomène des banlieues à problèmes. Il en résulte un risque permanent – et très mal vécu, à juste titre – de voir les autorités baisser les bras dans certaines zones périurbaines transformées en lieux de non-droit. En outre des émeutes à connotation raciale ont eu lieu dans certaines localités du Midi, notamment à Vauvert en 2000.

L’importance du vote Front national est en tout cas un indicateur de tension clair. Nous avons rappelé plus haut le choc qu’a été le résultat des élections présidentielles de 2002 ; or, au-delà des autres causes souvent avancées, les enquêtes d’opinion confirment le caractère foncièrement xénophobe de ce vote d’extrême droite : 60 % des électeurs de M. Le Pen évoquent la question de l’immigration parmi les raisons déterminant leur vote ; les études sociologiques confirment la forte coïncidence entre la carte du vote lepéniste et celle de l’immigration126.

Pour mieux contrôler l’immigration illégale (notre pays compterait, selon le HCR, environ 400 000 clandestins), deux lois de 2003 ont partiellement restreint le droit d’asile, et renforcé les conditions exigées pour l’obtention du statut de résident permanent127.

 

■ Grèce : ce pays est en première ligne face aux vagues d’immigration venues notamment des Balkans et du Moyen-Orient, via la Turquie. S’il a peu de résidents étrangers « officiels », il compterait à lui seul près d’un million d’immigrés en situation irrégulière, soit un dixième de sa population ; ceci explique une montée des thèmes xénophobes, qui a cependant encore peu d’impact électoral.

 

■ Italie : ce pays d’émigration traditionnelle a parfois du mal à faire place aux nouveaux venus. Or sa situation géographique et la difficulté de surveiller ses 8 500 kilomètres de côtes en font l’une des principales portes d’entrée en Europe de l’Ouest des réfugiés et immigrés, souvent clandestins (ces derniers seraient au nombre de 500 000 actuellement). D’une rive à l’autre du canal d’Otrante, les « boat people » albanais, kosovars, bosniaques, mais aussi kurdes ou pakistanais affluent, dans des conditions qui peuvent être dramatiques. Parfois régularisés assez rapidement, ces candidats à l’immigration sont parfois au contraire expulsés, après avoir séjourné dans des centres de rétention.

Bien que la proportion globale des étrangers dans le pays reste relativement faible – autour de 2 % –, des mouvements xénophobes se confirment : la Ligue du Nord et son leader Umberto Bossi ont fait du « zéro immigration » l’un des thèmes de leurs campagnes électorales populistes. Le président de la République, Carlo Ciampi, a certes, comme la majorité des partis classiques, pris fermement position en sens inverse : « Aujourd’hui, pour les immigrés, nous sommes l’Amérique ; et nous autres, comme l’Amérique, nous avons besoin des immigrés pour la croissance. » Cependant, le gouvernement d’union conduit par Silvio Berlusconi (qui inclut la Ligue du Nord et l’Alliance nationale de G. Fini, parti naguère lié à l’extrême droite) a décidé de prendre des mesures sévères pour endiguer l’afflux. Un décret-loi de mars 2002128 a instauré l’état d’urgence sur tout le territoire ; la loi « Bossi-Fini » votée en juin 2002 subordonne l’octroi d’un permis de séjour en Italie à l’obtention préalable d’un contrat de travail et accélère les expulsions d’entrants illégaux129.

 

■ Japon : les habitants de ce pays restent très réservés à l’égard de l’immigration, malgré sa faible ampleur : selon les sondages, 80 % y seraient opposés. Aussi le gouvernement, tout en élargissant ses quotas d’entrées à des personnes sélectionnées et formées selon les besoins, a-t-il durci en 2000 les mesures contre les immigrés clandestins (ils seraient 270 000).

 

■ Norvège : le « parti du progrès » de C. Hagen, qui réclame l’instauration de quotas et le renvoi des réfugiés dans leur pays d’origine, est devenu la troisième force politique du pays, avec près de 15 % des voix aux élections de septembre 2001.

 

■ Pays-Bas : la question des immigrés a surgi sur le devant de la scène dans ce pays aux politiques généralement modérées. La percée spectaculaire du parti d’extrême droite Leefbar Nederlands, qui a obtenu 17 % des voix aux élections législatives de mai 2002 avec la lutte contre l’immigration pour principal slogan, traduit cette forte tension. La participation de ce parti à la nouvelle coalition au pouvoir s’est traduite par de sévères mesures restreignant le droit d’asile, les mariages et les regroupements familiaux130, mais elle a été de courte durée : la coalition s’est disloquée en trois mois et le parti populiste a perdu les trois quarts de ses sièges aux élections de janvier 2003.

 

■ Portugal : bien que le « parti populaire » n’ait recueilli que 9 % des suffrages aux élections législatives, ce courant xénophobe participe depuis mars 2002 à la coalition au pouvoir. Un système de quotas est désormais imposé aux immigrants, et les clandestins entrés après la régularisation massive (portant sur 180 000 personnes) de 2001 devront, selon la nouvelle loi, être expulsés.

 

■ Royaume-Uni : le système particulièrement libéral de droit d’asile et d’accueil dans ce pays a conduit une nombreuse population, notamment originaire du Moyen-Orient et du sous-continent indien, à s’y installer ; à deux millions et demi d’immigrés légaux s’ajoutent plus d’un million de clandestins. Malgré un taux de chômage qui reste limité à 5 %, des émeutes à connotation raciale opposant certains agités aux « Pakis », dans les villes industrielles des Midlands, mais aussi à Glasgow (Écosse) ont défrayé la chronique. Cependant, le British National Party de Nick Griffin ne rassemble que peu de voix131 autour de sa thématique de rejet des minorités ethniques et d’exaltation de la préférence nationale au nom de « Britain first ».

En outre, la question des réfugiés établis sur les rives de la Manche au centre de Sangatte a créé des tensions durables avec la France jusqu’à la fermeture du centre en avril 2003. En contrepartie, la Grande-Bretagne a durci son régime d’accueil : la loi sur la nationalité et l’immigration, en vigueur depuis novembre 2002, accélère les délais d’instruction et prévoit le refoulement rapide des demandeurs d’asile déboutés ; la surveillance des côtes est renforcée ; etc.132.

 

■ Russie : bien que la situation démographique très dégradée de ce pays impose un recours à l’immigration, une tradition de relatif repli sur soi et un taux de chômage actuellement élevé s’ajoutent à de fortes particularités culturelles pour rendre très difficile, selon les experts russes eux-mêmes, l’assimilation des étrangers. La loi sur la citoyenneté adoptée par la Douma (le Parlement russe) en mai 2002 est en tout cas plus sévère que celle qui était en vigueur de puis 1991.

 

■ Suisse : l’Union démocratique du Centre de Ch. Blocher, nationaliste, antieuropéenne et xénophobe, est devenue en 1999, avec 23 % des voix, la première force politique de ce pays où la proportion d’immigrés approche un cinquième de la population. La proposition qu’elle a présentée pour restreindre très strictement le droit d’asile a été rejetée de justesse en novembre 2002. Mais la nouvelle progression de ce parti aux élections de 2003 le conduit à compter désormais deux des sept ministres de la Confédération.

 

■ Est européen : des partis nationalistes et anti-immigrés atteignent des scores élevés dans plusieurs de ces pays, pourtant source eux-mêmes d’émigration et qui rejoindront bientôt l’Union européenne : 10 % des voix en Pologne pour l’« Autodéfense sociale » de A. Lepper, 27 % en Slovaquie, et même 28 % à la présidentielle de décembre 2000 en Roumanie pour le parti de C. Tudor, ultranationaliste, ouvertement antisémite et xénophobe.




Comment accompagner la croissance de l’immigration ?

Même si les pays occidentaux y sont réticents, l’immigration sera un fait incontournable de ce siècle, pour eux tous. En Europe, les différences de potentiel démographique sont telles qu’il faut prévoir un courant d’au moins cinquante millions d’immigrants sur la première moitié du XXIe siècle . Ce phénomène de société peut être déstabilisateur, si les tendances perverses que nous venons d’évoquer ne sont pas vaincues ; mais il peut aussi être une réussite, si nos gouvernants savent l’organiser et l’accompagner en rassurant les gens de bonne foi.

Cela suppose d’abord d’accepter de regarder le problème en face, ce qui ne semble pas aller de soi… L’Union européenne n’est encore qu’à mi-chemin de l’objectif de parvenir à une politique harmonisée d’immigration et d’asile. Elle a établi une déclaration réaffirmant les droits fondamentaux applicables à tous et mené une action de sensibilisation du public à la lutte contre les discriminations. Un accord sur le régime du regroupement familial, puis une directive fixant les conditions d’accès au statut de résident européen, avec les garanties qu’il comporte133, ont été adoptés en 2003.

Il faut ensuite mettre en œuvre une politique active d’intégration des immigrés.

La première étape serait bien entendu d’organiser un accueil humain et décent : des critiques souvent justifiées ont été faites sur les zones de rétention dans les aéroports et les centres de transit temporaire. Cela n’empêcherait pas, en contrepartie, d’appliquer avec fermeté les dispositions légales, souvent tournées, sur la reconduite aux frontière. L’accueil des immigrés admis devrait aussi comprendre une formation linguistique et culturelle de base suffisante pour faciliter leur installation. Bien des pays – l’Allemagne, le Canada, Israël par exemple – l’ont compris et mettent en œuvre des actions de ce type ; ce n’est hélas, à part l’activité de certaines associations, nullement assuré par les pouvoirs publics en France.

La seconde étape repose largement sur les qualités globales des systèmes d’éducation et de formation professionnelle. La performance de notre pays est plus qu’honorable dans ce domaine, malgré des lacunes souvent dénoncées et des difficultés sérieuses pour les enseignants134. Il faut rappeler qu’une bonne partie des difficultés tiennent non pas au système scolaire, qui reste largement intégrateur et conforme aux principes de la laïcité, mais aux imperfections de la politique du logement135 : l’entassement d’immigrés dans des banlieues vite qualifiées de « ghettos » fait parfois des écoles et collèges concernés des établissements à problèmes. De ce point de vue, la situation est pire dans les pays anglo-saxons, où la ségrégation géographique de fait qui subsiste souvent, avec des quartiers différenciés selon la couleur ou l’origine, a obligé les pouvoirs publics à organiser des politiques de transport des élèves plus loin de leur résidence, pour imposer un mélange.

En outre, il est essentiel de prendre un parti clair dans la question du « communautarisme ».

Il s’agit là d’un point crucial du débat. Autant il est nécessaire, comme nous le verrons au chapitre 5, de préserver l’identité et la diversité culturelle des habitants du Sud chez eux, autant il est dangereux de vouloir le faire pour ceux qui ont choisi de se transplanter au Nord.

Sans nier l’intérêt, souvent mis en avant, de l’enrichissement de notre patrimoine par l’apport de cultures différentes136, il nous paraît au contraire essentiel – du fait même de l’importance des échanges de population à venir – d’insister sur l’assimilation des populations étrangères. Certes, cette assimilation est en général souhaitée par les personnes concernées, et elle se fait beaucoup mieux qu’on ne le croit en général, y compris pour les populations d’origines non européennes137. Mais elle peut devenir difficile si la proportion d’allogènes, parlant mal la langue, refusant de se conformer aux pratiques sociales, devient importante et se trouve en passe de proposer un contre-modèle. Sans même aller jusqu’au danger de l’islamisme intégriste, cela ferait peser un grave péril sur la cohésion sociale, et même à terme sur l’unité du pays.

Aussi faut-il être clair : la loi doit être la même pour tous, en dépit des traditions et des recours communautaristes138 ; ses violations doivent être réprimées et les « zones de non-droit » reprises en main. Au lieu d’être négligée, l’intégration des populations immigrées doit être un objectif clair des politiques publiques. Elle doit être facilitée par tous les moyens – notamment par des programmes spéciaux d’accueil, d’éducation (y compris civique) et de formation, mais aussi par des politiques appropriées de logement et d’urbanisme, de sport, d’emploi et de Sécurité sociale, etc.

Sans céder à une approche de rejet systématique donnant de l’Union européenne la fausse image d’une forteresse repliée sur elle-même, une lutte efficace contre les « filières » organisées d’immigration clandestine139 reste aussi nécessaire – tant pour protéger les immigrés, qui sont les premières victimes des mafias de passeurs, que pour obtenir l’adhésion de l’opinion.

Ce problème doit être vu dans la perspective de la libre circulation des personnes au sein de l’UE, instaurée depuis 1995 par les accords de Schengen ; le report des contrôles aux frontières de l’Union suppose une harmonisation des règles juridiques et une coopération policière renforcée entre les États. Les sommets européens de Séville et de Salonique (juin 2002 et 2003) ont progressé en ce sens, sans aller pour le moment jusqu’à l’instauration d’une police communautaire des frontières140. Le « Plan d’action contre l’immigration illégale » qu’ils ont adopté prévoit d’harmoniser tant le régime du droit d’asile que les dispositions pénales contre le trafic d’êtres humains.

Enfin, des accords signés avec les pays d’origine des émigrants sont évidemment un facteur favorable. Ces accords peuvent organiser leur préparation, leur formation, leur transport et leur retour éventuel dans de bonnes conditions. L’Union européenne le fait depuis 1991 dans les accords d’association avec les pays méditerranéens141. Le sommet européen de Tampere (octobre 1999) a inséré ce principe dans un triptyque : coopération avec les pays d’origine ; intégration des étrangers déjà installés ; et maîtrise des flux migratoires. À Salonique, en juin 2003, a été décidé un programme de soutien de 250 millions d’euros sur cinq ans pour les pays qui signeront des accords de réadmission et de réinsertion de leurs citoyens. Au niveau national, l’Espagne, l’Allemagne et l’Autriche, par exemple, ont commencé à conclure de tels accords142. De même, les États-Unis ont négocié un accord de « responsabilité partagée » avec le Mexique par lequel ils s’engagent à augmenter le nombre de visas de résidents et à régulariser les travailleurs payant des impôts, le Mexique s’engageant de son côté à combattre les filières clandestines et à consacrer des crédits aux régions frontalières.

 

Au total, l’indispensable accueil dans de bonnes conditions d’un nombre raisonnable d’immigrants (plus élevé qu’au cours de la dernière décennie) suppose une politique claire et affichée : expliquer plus clairement les enjeux aux électeurs, faire participer les immigrés eux-mêmes le plus vite et le plus complètement possible à une vie citoyenne, et régler les entrées par une politique de coopération avec les pays d’origine. C’est à ce prix que l’immigration, au lieu d’être un risque de déstabilisation pour nos sociétés, sera au contraire un facteur de rajeunissement et de dynamisme.


[image: images]La carte ci-dessus donne une image graphique de la répartition de la population mondiale d’ici une génération (en 2025). Il est intéressant de comparer ce tableau à celui de la page 267, qui donne la répartition actuelle de la richesse mondiale.


Source : © M. Benoit-Guyot – IFRI, rapport RAMSES 2004.
















Chapitre 2

Vers un « retour de flamme »
 médical ?


Les cent cinquante dernières années (depuis les découvertes de Pasteur) ont marqué un profond changement dans la position des hommes face à la maladie. Dominés par elle, presque impuissants à lui résister, ils devaient se résigner à voir la mort prélever un lourd tribut, surtout sur les plus jeunes. Aujourd’hui, bien des maladies infectieuses sont vaincues, voire éradiquées, et l’attention des pays avancés se concentre sur la lutte contre le cancer et les maladies cardio-vasculaires.

Nous ne devons cependant pas nous endormir dans une fausse sécurité. En effet, bien qu’elles s’éloignent des préoccupations quotidiennes des pays riches, les maladies infectieuses restent redoutables. Elles sont toujours le premier facteur de mortalité dans le monde, faisant dix-sept millions de morts par an, à plus de 90 % dans les pays en développement143. Le quasi-abandon sanitaire dans lequel sont laissés les pays pauvres de la planète nourrit des réservoirs de souches dangereuses qui, par un effet de boomerang inévitable si notre inaction continue, viendront s’attaquer aux populations des pays industrialisés ; la menace des infections résistant aux traitements s’accroît déjà. La panique mondiale provoquée, en 2003, par l’épidémie de SRAS144 venue d’Asie orientale a fait comprendre la réalité du péril.
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